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CARTOGRAPHIE DES PROJETS SOUTENUS PAR L’AFD EN 

MATIERE DE FORMATION ET D’INSERTION PROFESSIONNELLE 

DES JEUNES 

 

En complément d’une éducation de base, le développement de l’offre de formations doit 

permettre aux jeunes d’acquérir des compétences en phase avec les besoins du marché et de la 

société, et, en conséquence, faciliter leur insertion dans l’emploi. 

Développer la formation des jeunes impose un saut quantitatif et qualitatif, un changement 

d’échelle. L’AFD contribuera à la restructuration des dispositifs de formation, du lycée à 

l’enseignement supérieur aux côtés du MAE, en passant par la formation professionnelle : 

 pour une meilleure réponse aux besoins de l’économie moderne ; 

 pour accompagner le développement agricole et les entrepreneurs informels ; 

 en impliquant les professionnels, mais aussi les ONG, les collectivités et les opérateurs 

privés ; 

 en mobilisant si possible l’expertise et les solutions françaises. 

 

Dans cette perspective, les interventions de l’AFD se concentrent sur deux objectifs spécifiques : 

 renforcer les partenariats public-privé avec les secteurs productifs et tertiaires  

L’AFD favorisera l’implication des acteurs économiques dans la définition, la mise en œuvre, le 

financement et la gestion des projets de formation. Elle renforcera également les branches et les 

organisations professionnelles partenaires des centres de formation, et continuera d’apporter son 

soutien aux services publics pour la mise en place de lycées techniques et de centres de formation 

dédiés aux secteurs productifs, industriels et tertiaires porteurs.  

En ce sens, l’AFD appuiera la diversification de l’offre de formation et soutiendra les réformes 

sectorielles, ainsi que la mise en place de dispositifs nationaux de formation initiale et continue 

soutenables. 

 

 développer les synergies avec les secteurs rural et/ou informel  

Dans des pays où les économies rurale et informelle occupent une place prépondérante, l’AFD 

soutiendra la formation de base et supérieure en phase avec les besoins en compétences des 

entreprises formelles et informelles pour les métiers agricoles et para-agricoles. L’Agence 

s’appuiera notamment sur la société civile (ONG, coopération décentralisée) pour renforcer les 

dispositifs destinés aux jeunes non qualifiés et la formation dans le secteur informel – notamment 

à travers l’initiative Fisong. 



 

 

 

 

  

Des formations aux métiers artisanaux  
pour faciliter l’insertion des jeunes dans l’emploi (projet Afpije) 

 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

Soutenir le développement d’une offre de formation professionnelle en adéquation avec les besoins 

en compétences des entreprises formelles/informelles et les opportunités d’auto-emploi 

 

CONTEXTE 
 

Au Bénin, le marché de l’emploi est très largement dominé par le 

secteur informel (plus de 95% des emplois, dont 60% dans le 

domaine agricole). Près de 75 000 primo-demandeurs d’emploi 

arrivent chaque année sur le marché du travail : la grande majorité n’a 

aucune qualification.  

Pour aider à l’insertion des jeunes, les autorités ont entrepris de 

rénover et d’adapter leur dispositif de formation professionnelle, en 

créant notamment des certificats de qualification professionnelle (CQP). 

Mais les capacités d’accueil des centres sont limitées et l’offre 

de formation ne répond que très partiellement aux besoins en 

compétences des entreprises formelles et informelles. En cause, le 

nombre très réduit et l’obsolescence des référentiels de formation, 

une quasi absence de modules pratiques, le manque de matériel, le 

faible taux de recyclage des formateurs… 

 

OBJECTIFS DU PROJET 
 

Ce projet vise à améliorer d’une part l’adéquation entre les besoins 

des acteurs économiques et l’offre de formation professionnelle, et 

d’autre part l’accès des jeunes à l’emploi, à travers : 

 

 le développement d’une offre de formation en alternance dans 4 

départements (Zou, Collines, Mono et Couffo), en cohérence 

avec les besoins des entreprises formelles/informelles et les 

opportunités d’auto-emploi (notamment en maintenance, 

magasinage, métiers du bâtiment, de la transformation et de la 

valorisation des produits…) ; 
 

 l’amélioration de l’insertion des jeunes dans l’emploi et l’auto-

emploi, en partenariat avec les acteurs locaux (communes, 

organisations professionnelles…) ; 
 

 le renforcement des capacités de pilotage du dispositif de 

formation par le ministère de l’Enseignement secondaire, de la 

formation technique et professionnelle (MESFTP) 
 

L’AFD ET L’ÉDUCATION AU BÉNIN 
 

Sur la période 2010-2014, l’AFD contribue également à hauteur de 

9 M€ à un fonds commun en faveur du développement de 

l’enseignement secondaire général. Cette subvention a permis 

l’acquisition de manuels, la construction de 448 salles de classes 

dans des collèges et le lancement d’un programme de formation de 

plus de 11 000 enseignants locaux depuis 2011.  

Depuis 2005, l’AFD a alloué un montant total cumulé de 26 M€ au 

plan d’action des autorités pour l’éducation.  

 

     Bénéficiaire : MESFTP 

À  RETENIR 

Mise à jour 

Janvier 2014 

FORMATION 

BÉNIN 

 

Montant : 4 M€  

Outil financier : subvention 

‘ 

 

Date d’octroi : 2013 

1428 US$         

en 2011 

166ème sur 186    

en 2012 

http://www.afd.fr/


 

 

 

 

  

Programme d’appui à la rénovation de l’enseignement                               
et de la formation techniques et professionnels 

 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

Mieux orienter la formation des jeunes vers les besoins en compétences des entreprises et des secteurs 

porteurs de l’économie, en assurant un meilleur accès aux filles      

 

CONTEXTE 
 

Au Burkina Faso, l’enseignement et la formation techniques et 

professionnels (EFTP) accusent de sérieuses faiblesses. Peu 

développé, ce secteur n’a pas les moyens de répondre aux besoins 

exponentiels des jeunes, en termes d’acquisition de connaissances et 

de compétences connectées aux réalités du marché de l’emploi : en 

2008, le pays comptait environ 35 000 apprenants, soit à peine 10% 

de la population potentielle.  

Face au défi que représente la valorisation du capital humain au 

Burkina Faso – dans un contexte d’afflux massif de jeunes sur le 

marché du travail –, le gouvernement a adopté fin 2010 un « plan 

d'action pour l'enseignement et la formation techniques et 

professionnels » (PA-EFTP), dont l’élaboration a été appuyée par 

l’AFD. 

 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 
  

Aux côtés des coopérations luxembourgeoise, autrichienne, suisse et 

taïwanaise, l'AFD accompagne la mise en œuvre de ce plan depuis 

2012 à travers un financement de 5 millions d’euros qui vise à : 
 

 

 améliorer les performances du dispositif de financement de la 

formation (Fonds d’appui à la formation professionnelle et à 

l’apprentissage, FAFPA) pour accroître l’offre et la qualité ; 
 

 améliorer l’adéquation entre les formations et les besoins en 

compétences des acteurs économiques, notamment dans sept 

filières/secteurs : agriculture et élevage, artisanat et commerce, 

BTP, culture-tourisme-hôtellerie, mines et énergie, informatique 

et télécommunications, transports. 
 

 renforcer les outils et les ressources humaines pour orienter et 

piloter le secteur.  

 

EFFETS ATTENDUS 
 

Ce programme doit permettre de : 
 

 offrir un meilleur accès à la formation et à l’emploi pour 26 000 

jeunes, hommes et femmes, sur une période de 5 ans ; 
 

 recruter des personnels plus efficaces pour les entreprises ; 
 

 pérenniser le dispositif de formation professionnelle au Burkina. 

Faso grâce à l’amélioration des performances du FAFPA, et une 

déconcentration du dispositif de financement des formations. 

 

 

 

 

Outil financier : subvention 

‘ 

 

Montant : 5 M€  

À  RETENIR 

Mise à jour 

Janvier 2014 

FORMATION 

BURKINA FASO 

 

Date d’octroi : 2012 

1149 US$        

en 2012 

183ème sur 186 

en 2012 

 Bénéficiaire : Burkina Faso 

http://www.afd.fr/


 
 

Appui au secteur de la formation professionnelle au Cameroun 

 
 

Contexte 

Malgré un début de diversification au lendemain de l’indépendance et jusqu’à la crise des 
années 80, l’économie camerounaise est restée dépendante des exportations de matières 
premières et conserve globalement une spécialisation sur le bas de la chaîne de valeur 
(faible transformation industrielle).  

Le potentiel agricole et sa population rurale représentent un atout économique important 
pour le Cameroun. Mais outre les efforts engagés sur le plan des productions agricoles, le 
développement du secteur agropastoral, sa modernisation et sa diversification supposent la 
création d’emplois qualifiés dans des activités d’amont et d’aval de la production agricole. 
Une recomposition progressive de l’activité dans le secteur agricole est constatée. Jusqu’en 
2003, les emplois créés étaient essentiellement informels agricoles. Après cette date, le 
secteur informel non agricole a pris le relais. Plus généralement, la diversification des 
économies rurales (tourisme, artisanat…) de même que l’amélioration des conditions de vie 
des populations des zones rurales conduisent à un besoin croissant, dans les régions, 
d’ouvriers et de techniciens qualifiés. 

Quant au secteur productif privé, il s’est développé ces dernières années mais demeure 
encore insuffisamment diversifié et ne parvient pas à absorber l’important flux de nouveaux 
entrants sur le marché du travail. Toutefois, un réel potentiel existe (énergies, ressources 
naturelles, situation géographique…) et le gouvernement s’est doté d’une « Vision 2035 » et 
surtout d’un Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), qui prévoit de 
faire du Cameroun un pays industrialisé à revenu intermédiaire d’ici 2035 et de réduire la 
pauvreté à moins de 10% de la population (contre 40% en 2007).  

 
 

Interventions de l’AFD 

 
L’AFD intervient au Cameroun via le Contrat de Désendettement et de Développement 
(C2D) depuis 2006. Le C2D Formation professionnelle s’inscrit dans la continuité des appuis 
du 1er C2D dans le domaine de l’éducation et de la formation, notamment le programme 
d’appui à la rénovation et au développement de la de formation professionnelle agricole 
(AFOP).  
 
Le 2ème C2D (2011-2016) mobilise 25 millions d’euros en faveur de la formation 
professionnelle. Le C2D Formation professionnelle vise à renforcer la capacité des jeunes à 
s’insérer sur le marché du travail, en favorisant une meilleure adéquation de l’offre de 
formation aux besoins des acteurs économiques. C’est dans cette perspective que le C2D 
mettra en œuvre deux projets de formation aux métiers fortement demandés par les 
entreprises.  
 
Le projet de Centres de Formation aux Métiers non agricoles en milieu rural (CFM) est 
destiné à améliorer l’accès des jeunes à l’emploi et à développer les zones rurales, en 
formant aux métiers de l’artisanat et des services répondant aux besoins du marché du 



travail local. Il repose sur la construction d’une nouvelle offre de formation professionnelle 
dans les zones rurales, à travers la mise en place d’un dispositif de formation tourné vers 
l’emploi des jeunes. 
 
Les Centres Sectoriels de Formation Professionnelle (CSFP) mettront l’accent sur la 
formation d’ouvriers qualifiés et de techniciens/techniciens supérieurs dans trois secteurs 
porteurs en termes de création d’emplois : maintenance, logistique/transports et 
agroalimentaire. Les formations seront développées en étroite relation avec les entreprises 
dans le cadre de partenariats publics privés pour une meilleure réponse aux besoins du 
marché de l’emploi. De premiers contacts avec les sociétés Bolloré pour le transport et 
Alucam pour la maintenance ont été pris.  
 
La maîtrise d’ouvrage des deux projets appartient au Ministère de l’Emploi et de la 
Formation Professionnelle (MINEFOP) créé en 2004, notamment pour renforcer l’offre et 
l’attractivité des filières de formation professionnelle en réponse aux objectifs de la stratégie 
sectorielle de l’éducation. 
 
 

Dates et financements 

 
Projet CFM : 10 millions d’euros sur fonds C2D octroyés en 2011. 
 
Projet CSFP : 15 millions d’euros sur fonds C2D octroyés en 2012. 
 
 

Impacts attendus 

 

Le projet CFM permettra une offre de formation professionnelle plus performante et mieux 
adaptée aux besoins des entreprises dans les bassins de production agricole visés. Les 
formations devraient améliorer les performances techniques et économiques des très 
petites, petites et moyennes entreprises non agricoles, au bénéfice du développement des 
productions agricoles, de l’économie locale et de l’emploi des jeunes dans les régions 
rurales.  

Le projet CFS permettra d’améliorer la qualité de l’offre de formation professionnelle dans 
les secteurs retenus par le développement d’un dispositif innovant de formation basé sur un 
cadre partenarial public-privé. Il contribuera également à l’amélioration de la compétitivité de 
l’économie camerounaise et de ses entreprises. 

 

 



 
 
 

Appui à la refondation du dispositif de formation pour 
l’apprentissage des métiers (centres CEFA) du Congo 

 
En apportant son soutien à la refondation du système d’éducation et de formation du 
Congo, l'AFD appuie la construction de deux centres d’éducation, de formation et 
d’apprentissage (CEFA) dans les métiers de la maintenance industrielle et du bâtiment 
et travaux publics (BTP), l’implantation progressive de l’alternance comme modalité 
de formation, la formation des formateurs et des enseignants, et l’implication des 
organisations patronales dans la gestion de ces centres pour une meilleure 
adéquation formation-emploi.  
 

Contexte  

 
Le Congo est un pays post-conflit. La crise politico-militaire (1993-2001) a perturbé le 
fonctionnement de toutes les  activités du pays, notamment celles du système d’éducation et 
de formation professionnelle. L’état des locaux et des équipements, la qualité des 
enseignements, la formation et l’apprentissage, et plus largement l’organisation et la gestion 
du système éducatif se sont profondément dégradés. 
 
 A partir de 2002, le gouvernement congolais a engagé la réforme de son système éducatif. 
Celle-ci a donné lieu en 2006, pour le sous-secteur de l’enseignement technique et 
professionnel, à l’élaboration du document stratégique de politique générale en matière de 
développement et de redressement de l’enseignement technique et professionnel au Congo 
(DOSTRAPOGE) laquelle vise, entre autres objectifs, la mise en place de dispositifs de 
formation qualifiante qui répondent mieux aux besoins des secteurs économiques du pays 
porteurs de croissance et d’emploi. 
 
Les objectifs de cette ambitieuse refondation sont : 

- l'amélioration de l'efficacité et de l'efficience des dispositifs de formation, tant publics 
que privés ; 

- le développement d'un accès plus facile et équitable à la formation technique et 
professionnelle ; 

- une meilleure adéquation des dispositifs de formation aux besoins du marché ; 
- l'appui à l'auto-entreprenariat pour une meilleure insertion professionnelle.  

 
 
Intervention de l'AFD  

 
Défini en relation avec les services des ministères concernés, le projet vise à : 

 améliorer les capacités de maîtrise d’ouvrage des ministères en charge de 
l’éducation (MEPSA) et de l’enseignement technique et professionnel (METPFQE) ; 
 

 aider à la création, en relation avec les milieux économiques, des centres de 
formation dédiés aux métiers de la maintenance à Pointe-Noire et du BTP à 
Brazzaville ; 



 aider à la mise en place et au développement de partenariats avec des instituts 
locaux et étrangers pour la formation des formateurs et des enseignants des centres. 
  

  
Les activités du projet s'articulent autour de trois composantes : 
  
1) Renforcement des capacités de définition et de pilotage des stratégies en matière 
d’éducation et de formation des ministères concernés  
Le projet financera, pour le compte du MEPSA, des appuis nécessaires en termes de 
missions d’experts, formations, approfondissement du diagnostic du rapport d’Etat du 
système éducatif national (RESEN), appuis de spécialistes pour l’exploitation des modèles 
de simulation financières, expertise en appui à l’élaboration de la politique éducative et du 
cadre de dépenses à moyen terme (CDMT), achat d’équipements et logiciels bureautiques, 
acquisition d’un logiciel destiné à la collecte et à la gestion des données d’enquête, appui à 
la maintenance du réseau informatique, financement de rencontres et ateliers. Les 
personnels clefs des directions du METPFQE bénéficieront des appuis en termes de 
formations, équipements, accompagnements leur permettant de mieux appréhender et 
réaliser leurs missions et de mettre en œuvre avec efficacité le DOSTRAPOGE. Des 
expertises de courte durée seront mobilisées sur des thèmes liés à l’implantation de 
l’alternance comme modalité de formation, à la définition de nouvelles modalités (statut, 
organisation managériale et gestionnaire des dispositifs de formation). 
  
2) Appui à la création de deux CEFA  
Le projet financera, pour les deux familles de métiers ciblées (maintenance industrielle, 
BTP), les travaux de réhabilitation et l’équipement du CEFA de Brazzaville (dédié au métiers 
du bâtiment) et celui de Pointe-Noire (dédié au métiers de la maintenance), et l’assistance 
technique en appui au démarrage des CEFA qui assurera (i) l’appui à la fonction 
pédagogique, (ii) l’appui dans la mise en place des investissements techniques, (iii) l’appui à 
la fonction pilotage et management, (iv) l’appui organisationnel, administratif et gestionnaire, 
(v) l’appui de la fonction commerciale, (vi) l’accompagnement au démarrage et assistance au 
pilotage et à la gestion des deux CEFA pendant les deux premières années d’exploitation. 
La création de ces CEFA constitue des actions pilotes de création des nouveaux dispositifs 
de formation qualifiante impulsée par le METPFQE. 
 
3) Formation des formateurs et des enseignants  
Le projet financera l’accord de partenariat entre le METPFQE et les structures de formation 
des formateurs et des enseignants pour la mise à niveau et le perfectionnement des 
personnels destinés aux deux CEFA. 
 
  

Date et financement  

 
Une subvention de 6 millions d'euros a été octroyée au gouvernement congolais en 2007. 
 
 

Impacts attendus  

  
En appuyant les efforts d’actualisation des stratégies sous-sectorielles au sein d’une 
politique éducative plus cohérente, le projet contribuera à une meilleure articulation entre les 
différents niveaux d’enseignement et de formation. 
En associant à la gestion des nouveaux centres de formation les représentations des 
organisations professionnelles, il garantira une meilleure adéquation des formations au 
marché du travail. 
 



 

  

Programme de Développement de l’Éducation, de la Formation et                  
de l’Insertion des Jeunes (« Défi Jeunes ») 

 

Plus d’infos sur www.afd.fr Mise à jour 

Janvier 2014 

Redynamiser les politiques d’éducation, de formation et d’emploi pour offrir aux jeunes un accès 

plus équitable à la connaissance et à des compétences qui assurent leur insertion socio-

professionnelle 

 

CONTEXTE 

 

En 2012, au titre de l’allègement de la dette, la France a conclu 

un contrat de désendettement et de développement (C2D) avec 

les autorités ivoiriennes pour un montant total de 2,89 milliards 

d’euros.  

Sur la période 2012-2015, le premier C2D (630 M€) doit 

contribuer à la réalisation des priorités nationales de 

développement, notamment dans le secteur éducation-formation-

insertion auquel est affecté 93 M€ via le projet « Défi Jeunes ».  
 

La redynamisation des secteurs de l’éducation, de la formation et 

de l’insertion-emploi des jeunes constitue un véritable enjeu pour 

la Côte d’Ivoire. La décennie de crise (2002-2007 et 2010-2011) a 

fortement dégradé la gestion du système scolaire et empêché 

l’augmentation des capacités d’accueil. Seulement 70% des 

enfants sont scolarisés au primaire (mais seulement 46% d’une 

classe d’âge achève le cycle), 34% au collège et 15% au lycée.  

Par ailleurs, l’enseignement technique et professionnel sous-

équipé offre peu de places et ne constitue pas une alternative 

porteuse. De même, les universités publiques, saturées après le 

quintuplement des effectifs en 20 ans, ont subi de fortes 

dégradations lors de la crise post-électorale. Les écoles 

d’ingénieurs sont sous-équipées et fortement déficitaires.  

La quasi-gratuité de l’enseignement supérieur public a maintenu 

les établissements dans une grave pénurie de moyens qui a 

affecté la qualité des enseignements et réduit l’employabilité des 

diplômés. 
 

Le gouvernement a fait de l’éducation-formation et de l’insertion 

professionnelle des jeunes un axe prioritaire de sa politique de 

développement. Il prévoit notamment : 
 

 de généraliser la scolarisation au primaire et d’étendre 

l’accès au collège, en particulier pour les filles et dans les 

zones rurales sous équipées ;  
 

 d’accroitre les capacités de la formation professionnelle et 

son adéquation avec les besoins du marché du travail ;  
 

 de moderniser l’enseignement supérieur public et les écoles 

d’ingénieurs pour améliorer l’employabilité des jeunes dans 

les secteurs porteur de l’économie ivoirienne ;  
 

 de mener une politique proactive d’emploi des jeunes, qu’ils 

soient déscolarisés ou diplômés, par des mesures favorisant 

une insertion rapide. 
 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 

Ce programme d’une durée de trois ans (2012-2015) se 

décompose en deux projets distincts : 

ÉDUCATION-FORMATION 

INSERTION 

 

CÔTE D’IVOIRE 

 

168ème sur 186   

en 2012 

1 581 US$       

en 2011 

http://www.afd.fr/webdav/site/afd/shared/PORTAILS/PAYS/COTE%20D%27IVOIRE/FICHIERS-PDF/Contrat_C2D_France_Cote-d-Ivoire.pdf
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1467


 

Un projet « Education-formation » (77,5 M€) incluant trois 

composantes pour chaque niveau d’enseignement :  
 

1. Enseignement fondamental : l’objectif est d’améliorer 

l’accès et la qualité à l’éducation de base par (i) la 

construction de 116 écoles primaires et de 40 collèges de 

proximité en milieu rural, (ii) la formation de plus de 400 

enseignants, (iii) le financement de 80 000 manuels 

scolaires correspondant aux nouveaux programmes du 

secondaire, (iv) l’acquisition de moyens de transport pour 

l’encadrement des écoles par les inspections ; 
 

2. Formation professionnelle : moderniser et spécialiser 

2 lycées professionnels dans trois filières (agro-industries, 

BTP et maintenance industrielle), en partenariat avec les 

branches professionnelles, pour améliorer l’adéquation 

formation-emploi.  
 

3. Enseignement supérieur : (i) réhabiliter l’Institut national 

polytechnique Houphouët Boigny (INP-HB) et moderniser 

les formations de 2 écoles d’ingénieurs de l’INP-HB en 

agronomie et en industrie ; (ii) accompagner le redémarrage 

des 5 universités publiques (équipement et formations).  
 

Un projet « Emploi » (15,5 M€) destiné à 18 600 jeunes, incluant 

trois axes d’intervention : 
 

 Soutenir et amplifier les dispositifs existants 

d’accompagnement vers l’emploi pour 6 000 jeunes 

Outils de financement : C2D 

‘ 

 

Date d’octroi : 2012 

Bénéficiaire : République de Côte d’Ivoire 

Montant : 93 M€ 

À  RETENIR 

(insertion par l’activité sociale et par l’activité économique), 

en cofinancement avec la Banque mondiale.  
 

 Développer l’entreprenariat et l’auto-emploi de 12 600 

jeunes par la création d’activités génératrices de revenus 

dans les filières agro-pastorales, et appuyer la création de 

micro et petites entreprises (MPE) pour 8 000 jeunes dans 

le secteur informel (mécanique, couture, coiffure, distribution 

et transformation de produits alimentaires etc.). 
 

 Apporter un appui institutionnel à la mise en œuvre de la 

politique nationale de l’emploi et au renforcement de 

capacités du ministère et de l’agence nationale pour l’emploi 

(AGEPE) 
 

INTERVENTIONS DE L’AFD 

 

À travers sa division du partenariat avec les ONG (DPO), l’AFD a 

également accordé en 2011 une subvention de 1,55 M€ à 

l’Institut européen de coopération et de développement (IECD) 

pour soutenir l’insertion professionnelle des jeunes en milieu rural 

en Côte d’Ivoire, ainsi qu’au Cameroun et en RDC. 
 

À LIRE 

 

Les coûts de formation et d’insertion professionnelles. Conclusion 

d’une enquête terrain en Côte d’Ivoire (Document de  travail, 

n°88, octobre 2009)  

 

ÉDUCATION-FORMATION 

INSERTION 

 

 Gates Foundation 

http://www.afd.fr/home/pays/afrique/geo-afr/cote-d-ivoire?actuCtnId=67791
http://www.afd.fr/home/pays/afrique/geo-afr/cote-d-ivoire?actuCtnId=67791
http://www.afd.fr/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/Documents-de-travail/098-document-travail.pdf
http://www.afd.fr/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/Documents-de-travail/098-document-travail.pdf


DJIBOUTI : ACCOMPAGNER LES RÉFORMES DE L’ENSEIGNEMENT GENERAL  

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 

 Objectif : améliorer la qualité et la pertinence des apprentissages, ainsi que des contenus 

de formation de l’enseignement technique et de la formation professionnelle 

 

REPÈRES 
 

RNB/hab. : 2 350 US$ │ IDH : 164│ Dépenses en éducation (% du PIB) : 8,4 

 

CONTEXTE 

Le système éducatif de Djibouti a connu un développement important en dix ans : les effectifs du primaire ont 

augmenté de plus de 60% et ceux de l’enseignement moyen ont doublé. Mais l’amélioration de la qualité reste un 

défi majeur. La maîtrise insuffisante du français, langue d’enseignement dans les établissements publics, entrave 

la réussite scolaire des élèves. 

Après celle de l’enseignement fondamental, la réforme du secondaire général est en cours. Elle vise le 

désarrimage des curricula des programmes français et la mise en place du baccalauréat djiboutien en 2016.  

L’enseignement technique et professionnel est également en cours de réorganisation avec la mise en place d’un 

baccalauréat professionnel en trois ans et la création d’un diplôme court accessible aux jeunes déscolarisés.  

 

CONTENU ET OBJECTIFS DU PROJET 

Les objectifs de ce concours portent principalement sur un appui à :  

 

 la réforme de l’enseignement secondaire général et la mise en place d’un baccalauréat djiboutien, 

détaché des programmes français inadaptés socio-culturellement et coûteux, à travers notamment la 

révision des programmes et des manuels, l’adaptation de la formation initiale et continue des enseignants, le 

renforcement du et en français… ;  

 

 la réforme des curricula de la formation professionnelle et leur adaptation aux besoins de l’économie 

djiboutienne, à travers (i) la réforme du baccalauréat professionnel et le renforcement des compétences en 

français des enseignants, ainsi que (ii) la création de partenariats public-privé pour développer des 

formations qualifiante courtes, qui répondent aux besoins des entreprises et facilitent l’insertion des jeunes.  

 

AUTRES PROJETS 
 

L’AFD apporte également un concours de 8 M€ au projet Education Pour Tous à Djibouti (EPTD, 2006-2013), qui 

vise à améliorer l’accès et la qualité, en particulier dans l’enseignement moyen, à appuyer la réforme du 

secondaire et à renforcer le pilotage du système éducatif. Le nouveau financement s’inscrit dans la continuité du 

projet EPTD, en phase de clôture. 

 

À RETENIR 
 

Outil de financement : subvention 

Montant : 6 M€ 

Partenaire : ministère de l’Education nationale et de la formation professionnelle (MENFOP) 

Date d’octroi : 2013 



 

 

 

 

  

Des nouveaux locaux pour le CNAM et l’École normale de Beyrouth 
 

Plus d’infos sur : http://www.isae.edu.lb 

 

Au Liban, l’AFD finance la modernisation de l’Institut supérieur des sciences appliquées et 

économiques/Conservatoire national des arts et métiers (ISSAE/CNAM) pour accompagner le 

développement de la formation professionnelle supérieure 

 

CONTEXTE  
 

Créé en 1968 à l’initiative de l’Université libanaise et du Conservatoire 

national des arts et métiers de Paris (CNAM), l’Institut supérieur des 

sciences appliquées et économiques (ISSAE)/CNAM-Liban a accueilli 

plus de 3 000 étudiants en 2012-2013 (dont une majorité de femmes) 

dans des filières de formation en français dans les domaines des 

sciences/techniques et de l’économie/gestion (niveau licence 

professionnelle, ingénieur et certificats professionnels).  

Dans un pays où l’offre de formation professionnelle est peu valorisée et 

où les filières sciences/techniques dans l’enseignement supérieur sont 

souvent très coûteuses et insuffisamment articulées aux besoins du 

marché de l’emploi, le CNAM participe au renforcement du système 

éducatif libanais, en développant une offre de formation 

professionnalisante à un coût accessible au plus grand nombre. 

 

CONTENU DU PROJET 
 

À Beyrouth, l’ISSAE/CNAM est hébergé dans des locaux, propriétés de 

l’Etat, qu’il partage avec l’Ecole normale. Ces locaux, particulièrement 

vétustes, ne sont plus adaptés aux activités des deux institutions. En 

réponse, l’AFD a accordé un prêt de 21 M€ aux autorités libanaises en 

2013, complété par une subvention de 0,7 M€ pour financer : 

 la construction et l’équipement d’un nouveau bâtiment commun 

pouvant accueillir 5 800 étudiants à l’horizon 2018 ; 
 

 les expertises nécessaires à l’amélioration de la gouvernance et de 

la gestion de l’ISSAE/CNAM, ainsi que la mobilisation de l’expertise 

du CNAM français pour développer l’offre de formation dans des 

filières porteuses et la formation à distance, renforcer l’implication 

des entreprises dans le montage et le suivi des formations, assurer 

le suivi de l’insertion et du devenir des diplômés… 

 

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 
 

 favoriser l’accès des jeunes et des salariés à une formation 

professionnelle supérieure valorisante en adéquation avec les 

besoins des entreprises ; 
 

 améliorer la qualité de l’éducation primaire et secondaire via le 

renforcement des compétences des enseignants libanais, en 

synergie avec les actions déjà engagées par l’AFD, la Banque 

mondiale, l’Union européenne et l’USAID. 

 

AUTRES PROJETS EN EXÉCUTION 
 

En 2010, l’AFD a accordé une ligne de crédit de 25 M€ à la banque 

Byblos pour faciliter l’accès des étudiants défavorisés à l’enseignement 

supérieur privé. Elle finance également un programme de rénovation de la 

filière d’électrotechnique au Liban mis en œuvre par l’ONG IECD, en 

partenariat avec Schneider Electric.  

Enfin, l’AFD a octroyé un financement de 46,5 M€ en 2012 pour appuyer 

la stratégie nationale de développement du secteur de l’éducation, 

destiné à la construction d’écoles dans les zones défavorisées et au 

renforcement des capacités des enseignants en langue française. 

 

Mise à jour 

Janvier 2014 

FORMATION 

LIBAN 

 

12 900 US$ 

en 2011 

72ème sur 186         

en 2012 

http://www.isae.edu.lb/


 

 

 

 

Soutien à la formation professionnelle dans le secteur du BTP à 
Madagascar 

Le projet vise à renforcer la capacité du système d'enseignement technique et de 

formation professionnelle (ETFP) à qualifier les ressources humaines nécessaires au 

développement économique et social du pays. A cet effet, un développement des 

dispositifs, des capacités et des moyens des filières de formation du secteur du 

bâtiment et des travaux publics (BTP) sera mis en place dans le cadre d’un partenariat 

public privé avec les organisations professionnelles du secteur et les opérateurs 

économiques.  

 

Contexte  

 
Le secteur du BTP à Madagascar est une activité structurante qui soutient tous les grands 
programmes d’investissement du pays (notamment routes et transports, agriculture-élevage, 
bâtiments industriels et habitat, mines, énergie). Les dispositifs publics et privés existants de 
formation initiale et continue qualifiante et diplômante dans le BTP concernent environ 6000 
personnes/an. Cependant, ils sont vétustes, peu performants, et de capacités insuffisantes 
et inadaptées aux nouvelles techniques mises en œuvre dans le BTP. 
  
Le ministère de l'Enseignement technique et de la Formation professionnelle (METFP) a 
défini une stratégie de réforme du dispositif d'ETFP en 2008 qui prévoit : 

- d'améliorer la qualité des formations ;  
- de renforcer les capacités et l’efficacité des acteurs en charge du dispositif ;  
- d'améliorer l’accès et l’équité aux offres de formation ;  
- de transformer la gouvernance et la gestion des établissements ;  
- d'entreprendre une réforme du financement de l'EFTP ;  
- de renforcer l’apprentissage tout au long de la vie. 

Dans cette optique, les autorités publiques et les organisations professionnelles du secteur 
souhaitent coopérer en vue d’engager une modernisation des dispositifs de formation dans 
la filière. La démarche pourra être étendue ensuite à d’autres secteurs prioritaires de 
l’économie (comme les technologies de l’information et de la communication et le tourisme). 

 
Intervention de l'AFD  
 

L’AFD intervient dans le secteur de l’éducation à Madagascar depuis 2004. Avec ce premier 
appui au sous secteur de la formation professionnelle, l’Agence souhaite soutenir le 
gouvernement malgache dans la refonte de son système de formation professionnelle, avec 
la mise en place d’une première réforme d’un secteur au fort potentiel économique et 
d’insertion professionnelle, le BTP. 
 
A travers ces différentes composantes, le projet vise à : 
 



- moderniser l’équipement des principaux centres de formation et lycées techniques 
dans la filière (centre sectoriel national du BTP, lycées techniques provinciaux, 
écoles supérieures d’ingénieurs et techniciens en génie civil) ; 

- actualiser les contenus des programmes de l’enseignement technique et 
professionnel du BTP (du niveau 1 au niveau 5) en fonction de l’évolution des métiers 
et des besoins des entreprises ; 

- recycler les formateurs et en former de nouveaux pour accroître les capacités ; 
- améliorer la gouvernance des établissements de formation en les ouvrants aux 

opérateurs économiques, à une gestion partenariale. Pour cela, une gouvernance 
paritaire (acteurs publics et organisations professionnelles) des dispositifs de 
formation sera mise en place afin d’assurer un pilotage et une coordination efficaces ; 

- renforcer les organisations professionnelles du BTP pour qu’elles soient en mesure 
de participer au pilotage de la formation professionnelle (définir les besoins, 
engagement collectif à participer aux dispositifs de formation, établissement de 
partenariats collectifs avec les établissements). 

 
  

Date et financement  

 
Une subvention de 5 millions d'euros a été octroyée au gouvernement malgache en 2011. 
 

Impacts attendus  

 
Le projet devrait contribuer à la structuration d’un dispositif pérenne de qualification de la 
main d’œuvre sur les métiers de base du génie civil et du BTP et améliorer la productivité 
des entreprises du secteur, au bénéfice de la reprise de la croissance. Les formations 
participeront à la diffusion des normes de qualité et de sécurité environnementale et sociale 
sur les chantiers du BTP. 
Au plan institutionnel, le projet permettra d'introduire des pratiques de gestion paritaire, 
porteuses d’innovations, au sein des principaux établissements de formation du secteur. Il 
contribuera à la structuration durable du partenariat public – privé en formation 
professionnelle, selon une démarche qui pourra être répliquée pour d’autres secteurs 
d’activités économiques prioritaires. La durabilité des effets sera assurée à travers le 
cofinancement du fonctionnement des établissements réparti entre l’Etat, les entreprises et 
les familles. 
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Soutenir le « programme emploi et développement des  
compétences » 
 

Contexte 
 

Alors que le Maroc affiche un taux de croissance de l’ordre de 3 % en 
2012, le contenu en emplois reste trop faible pour pouvoir absorber la 
demande croissante des jeunes. En effet, même si le chômage au Maroc 
a baissé, passant de 13% en 2000 à environ 9% en 2012, d’importantes 
disparités persistent. La situation de l’emploi se caractérise par un 
chômage élevé des jeunes urbains (environ 31%) et notamment des 
jeunes diplômés. Si le chômage des jeunes est l’un des plus élevés au 
monde1, il  frappe particulièrement les actifs dotés d’un niveau scolaire 
élevé2. Ce taux est encore plus alarmant chez les jeunes diplômés du 
supérieur (quasiment 50 % en 2010). Il est également très fort chez les 

jeunes diplômés de la formation professionnelle. Ainsi, le diplôme au Maroc ne constitue pas un rempart contre 
le risque de chômage et n’entraine pas automatiquement des conditions de vie meilleures3.  
 
Une meilleure adéquation entre les formations existantes et les besoins des entreprises est nécessaire si le 
Maroc veut réduire significativement le taux de chômage, notamment des jeunes. Le « Printemps arabe » a 
placé cette problématique de l’emploi des jeunes au cœur des préoccupations des autorités marocaines.  
 
Deux documents cadre stratégiques ont été élaborés par le Gouvernement afin d’appuyer les réformes en 
cours : une nouvelle stratégie de la formation professionnelle (en cours d’adoption) et un plan d’action 
stratégique pour l’emploi 2012-2016 visant à renforcer l’employabilité, en particulier celle des jeunes.  
 

Le rôle de l’AFD en matière de formation profession nelle 
 

Depuis 1999, l’AFD accompagne les autorités marocaines dans la mise à niveau du dispositif de formation 
professionnelle, fondée sur trois grands principes :  

• l’approche par les compétences 
• la formation par l’alternance et l’apprentissage 
• la délégation aux branches professionnelles de la gestion des centres de formation 
  

Cette démarche, qui consolide l’enracinement de la formation dans le milieu professionnel, permet une 
amélioration notable de l’employabilité des formés.  
 
Trois prêts de l’AFD ont été accordés au Royaume du Maroc pour un montant total de 52,2 M€. Ils ont permis la 
mise en place de 22 centres de formation dans 12 secteurs d’activité. Un quatrième concours, visant la création 
d’Instituts de Formation dédiés aux Métiers des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique, est en 
cours d’instruction.  

 

Objectifs du programme 
 

L’AFD souhaite conforter son appui à la stratégie du Ministère de l’emploi et des affaires sociales (MEAS) et au 
Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle4 (MENFP), à travers une nouvelle 
approche « emploi » complémentaire de la problématique « compétence ». Cette orientation s’inscrit dans la 
continuité de la démarche de l’AFD : renforcer l’adéquation entre les besoins en compétences exprimés par les 
entreprises et l’offre formative (à travers la gestion déléguée des centres de formation aux professionnels du 
secteur).  
 
La finalité du programme « emploi et développement des compétences » est d’appuyer, financièrement et 
techniquement, la structuration et la mise en œuvre de la politique du gouvernement marocain visant à 

                                                           
1 18% chez les 18-24 ans contre 1,9 % chez les plus de 45 ans 

2 environ 18 % chez les actifs ayant un niveau collège, lycée ou supérieur contre 4% pour les actifs sans niveau scolaire 

3 40% des jeunes ont des emplois peu rémunérés et moins de 10% ont une couverture médicale 
4 Stratégie initialement élaborée par le Ministère de l’Emploi et de la Formation professionnelle, devenu Ministère de l’Emploi et des affaires sociales en octobre 2013, la 

formation professionnelle revenant au Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle 
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améliorer (i) l’équité et la qualité des prestations dont bénéficient les Marocains auprès du Service Public de 
l’Emploi (SPE) et (ii) leur employabilité sur le marché du travail grâce à un dispositif de formation professionnelle 
initiale et continue performant.  
 
 

 

Description du programme 
 
L’appui de l’AFD s’inscrit dans le cadre d’une matrice de réformes que les bailleurs 
de fonds partagent. Parmi les axes retenus, l’AFD concentre son appui financier 
sur 2 axes5:  

 
•  « améliorer l’adéquation des compétences produites par le système de 

formation professionnelle aux besoins du marché du travail (« Flux »)» : 
l’appui de l’AFD permet d’accompagner le développement d’une offre de 
formation professionnelle impliquant toujours plus les entreprises en les 
aidant (i) à mieux identifier leurs besoins en compétences au regard de leurs 
stratégies de développement (ii) à mieux jouer leur rôle dans les dispositifs 
de formation et de certification. Le MENFP reçoit, pour sa part, un appui 
pour définir des outils de suivi et dévaluation de l’insertion professionnelle 
des lauréats.  

 
•  « améliorer l’efficacité des services d’intermédiation, incluant les politiques 

actives du marché du travail (« Stock ») » : le financement de l’AFD permet 
d’appuyer la politique du gouvernement en matière d’inclusion sociale, en développant des services 
d’accompagnement destinés aux non diplômés. L’AFD apporte également son soutien à la mise en 
place d’un outil d’aide à la décision permettant d’analyser le coût et l’efficacité des politiques actives de 
l’emploi.  

 
 

Plan de financement 
 

Le financement de l’AFD est matérialisé par un prêt de 50 M€ octroyé au Royaume du Maroc sous forme d’aide 
budgétaire. Il est accompagné par un don de 0,5 M€ permettant de mobiliser de l’expertise technique.  
 
Les co-financiers sont la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement. Un appui de l’Union 
Européenne est également envisagé.   
 

Plan de financement          Montant en millions d’euros % 

AFD 50,5 16 

Co-financiers   
Banque Mondiale 150 48 
Banque Africaine de Développement 110 36 

Total 310,5 100 

 

Pour en savoir plus, rendez vous sur : www.afd.fr 

 

                                                           
5 La matrice comprend deux autres axes : amélioration de la qualité du travail à travers l’amélioration de la productivité du secteur informel et l’élargissement de la couverture sociale ;  

renforcement du système d’information du marché du travail  



 

L’AFD ET LE SECTEUR DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
AU MAROC 

 

Afin de répondre aux difficultés d’insertion rencontrées par les jeunes sur le marché 
du travail, l’AFD accompagne la mise en place de partenariats entre l’Etat marocain et 
les branches professionnelles (partenariats public-privé – PPP) en matière de 
formation professionnelle dans plus de 12 secteurs d’activité à fort potentiel 
économique. 

 

 

 

Contexte  

La formation professionnelle des jeunes constitue un investissement essentiel, tant pour 
faciliter l’insertion des jeunes et que pour favoriser le développement économique du pays. 
Le Royaume du Maroc a engagé une profonde réforme de son dispositif de formation 
professionnelle depuis la fin des années 1990, qui se traduit par une forte implication des 
professionnels dans la gouvernance du système et par l’adoption d’une approche par les 
compétences en matière de formation. Pour autant, la densification de la formation 
professionnelle s’est faite au détriment de la qualité et « l’employabilité » des apprenants est 
souvent médiocre : globalement, le taux de chômage des diplômés est désormais de 18 %, 
soit le double de la moyenne nationale. 

Dans le cadre du « Programme Emergence » (stratégie de développement industriel 2005-
2015) et du Pacte National pour l’Emergence Industrielle, sa déclinaison opérationnelle, 
signé en 2009 par le gouvernement et les professionnels, les autorités marocaines ont 
décidé de développer un volet formation professionnelle spécifique complétant les initiatives 
prises dans le cadre du Plan d’Urgence pour le Développement du dispositif de Formation 
Professionnelle de 2008.  
 
La politique du gouvernement se fonde sur trois grands principes : 

- l’approche par les compétences ; 
- la formation par l’alternance et l’apprentissage ;  
- la délégation aux branches professionnelles de la gestion des centres de formation.  



Cette démarche, qui consolide l’enracinement de la formation dans le milieu professionnel, 
permet une amélioration notable de l’employabilité des formés. 
 

 
Interventions de l’AFD 

 
Dans le cadre de ses appuis aux différents secteurs de l’économie, l’AFD a développé une 
longue expérience de la formation professionnelle : elle a soutenu des projets, 
principalement au Maghreb (Tunisie, Maroc), selon une démarche originale associant les 
pouvoirs publics et les branches professionnelles à la mise en place de centres de formation 
et à leur gestion (partenariats public-privé – PPP). L’offre de formation est orientée par la 
demande des entreprises et cogérée avec les branches professionnelles concernées par les 
filières de formation que les projets contribuent à structurer. 
 
Au Maroc, l’AFD intervient dans le domaine de la formation professionnelle depuis une 
douzaine d’années. Ses financements ont bénéficié à douze secteurs économiques, qui 
ont été proposés par le gouvernement marocain, et concernent vingt-deux centres de 
formation professionnelle. 
 
Un premier concours de l’AFD, accordé en décembre 1998, vise à financer la mise ne 
place de centres de formation professionnelle dans les secteurs du génie mécanique, de la 
plasturgie, de l’agroalimentaire et des transports routiers. 
l 
Un deuxième concours, accordé en décembre 2007, vise à aider le pays à i) la création ou 
la réhabilitation de centres sectoriels de formation professionnelle dans des secteurs 
essentiels pour l’économie marocaine et ii) une meilleure adéquation entre l’offre de 
formation et les besoins de ces secteurs. L’implication effective des organisations 
professionnelles dans la réalisation et la gestion des futurs centres est un élément clé du 
dispositif. Les huit secteurs retenus pour ce projet sont le textile et l’habillement, 
l’aéronautique, le BTP et les matériaux de construction, le cuir, le transport et la logistique, 
l’audiovisuel, l’automobile et l’artisanat.  
 
Un troisième concours, accordé en mai 2010, vise à créer un réseau de centres de 
formation dans les métiers de l’industrie automobile pour améliorer la compétitivité du 
secteur et accompagner son développement rapide. Le Pacte national pour l’émergence 
industrielle prévoit en effet de former 70.000 profils présentant des qualifications adaptées 
aux besoins des constructeurs et des équipementiers sur la période 2009- 2015. Ce réseau 
comprendra trois « Instituts de Formation de l’Industrie Automobile » (IFMIA) : deux destinés 
aux équipementiers implantés à Kenitra et Tanger ainsi que celui de Renault Tanger 
Méditerranée, prévu dans l’Accord Cadre signé entre le Groupe Renault et le Royaume du 
Maroc en janvier 2008.. 
 

 

Dates et financements  

L’AFD a accordé à l’Etat marocain successivement trois prêts souverains bonifiés d’un 
montant total de 52,2 millions € :  

- un premier concours de 9.7 millions d’euros octroyés en 1998 ; 
- un deuxième concours de 22.5 millions d’euros octroyé en 2007 ; 
- un troisième concours de 20 millions d’euros octroyé en 2010. 

 
 
 
 



Impacts  

 
Globalement, les trois concours ont permis d’améliorer la disponibilité et la qualité du capital 
humain au service des secteurs porteurs de l’industrie marocaine, en permettant la mise à 
disposition des entreprises de personnel plus qualifié. Sur le plan social, les concours ont 
conduit à l’accroissement de l’employabilité des personnes formées et de leurs possibilités 
d’évolutions au sein des entreprises. Sur le plan institutionnel, une implication plus grande et 
durable des professionnels dans la gouvernance des institutions de formation 
professionnelle a été mise en place. 
 
Plus spécifiquement, le premier concours de l’AFD a permis la création de quatre centres 
de formation professionnelle, situés à Casablanca et aujourd’hui en activité. 
Le deuxième concours a permis aux autorités marocaines de renforcer l’implication des 
branches professionnelles dans la gouvernance du dispositif au travers d’un mécanisme de 
gestion déléguée des centres de formation dans cinq des huit secteurs. Les centres de 
formation ont été mis en service entre 2011 et 2012. L’Institut des métiers de l’aéronautique 
(IMA) de Casablanca-Nouaceur a été inauguré par S.M. le Roi Mohamed VI le 6 mai 2011. 
In fine, ce projet contribuera à la création d’environ 2 000 places de formation et générera un 
flux de 2 500 lauréats par an.  
Enfin, dans le cadre du troisième concours, le centre Renaud a été inauguré le 22 mars 
2011 et mis en service en avril 2011. 
 
Les concours ont également contribué au développement de partenariats entre des 
branches professionnelles françaises et marocaines et ainsi favorisé le transfert 
d’expérience en matière de conception et de gestion des dispositifs de formation intégrant 
l’alternance et l’apprentissage, et le renforcement des synergies entre entreprises 
marocaines et françaises.  
 
 



MAURICE : SOUTIEN AU DISPOSITIF DE FORMATION PROFESSIONNELLE POUR L’EMPLOI 
 

 

 Accompagner le développement d’une offre de formation professionnelle et 

d’insertion en lien avec les enjeux économiques et sociaux du pays 

 

REPÈRES 
 

RNB/hab. : 13 300 US$  

IDH : 80 

Taux d’alphabétisation (+ de 15 ans) : 88,5% 

Dépenses en éducation (% du PIB) : 3,1 

 

CONTEXTE 
 

Etat insulaire, Maurice a connu une très forte diversification de son économie au cours des 30 dernières années 

(industrie manufacturière, tourisme, TIC ou services financiers). Ces évolutions rapides ont eu des répercussions 

importantes sur la structure du marché du travail, aujourd’hui en demande de main d’œuvre plus qualifiée. Ces 

besoins ne sont à l’heure actuelle que partiellement satisfaits : malgré un taux de scolarisation de presque 100 % 

dans l'enseignement primaire, un problème significatif de qualité et de pertinence de l’éducation, et un faible 

niveau des ressources humaines demeurent à Maurice.  

Le taux de chômage moyen se situe autour des 8%. Les femmes sont deux fois plus touchées que les hommes, 

et plus de 60% des chômeurs ont moins de 30 ans. Dans le même temps, pour faire face à ses problèmes de 

main d’œuvre qualifiée, le pays a fait appel à 36 000 travailleurs étrangers pour répondre aux besoins de 

compétences du secteur privé. 

 

DESCRIPTIF  
 

En 2008, le ministère de l’Intérieur a chargé l’AFD de la mise en œuvre du volet formation professionnelle d’un 

accord conclu avec les autorités mauriciennes. Dans ce contexte, l’AFD accompagne le gouvernement et les 

acteurs de la formation et de l’insertion dans l’amélioration et la déclinaison de la politique mauricienne en 

matière de formation professionnelle et d’insertion vers l’emploi. Il s’agit d’identifier les besoins, les potentiels et 

les mécanismes, mais aussi d’amorcer les activités qui permettront de fournir une main d’œuvre qualifiée aux 

secteurs en développement.  

 

Ce projet vise à intervenir à la fois sur l’offre et sur la demande d’emploi et de compétences, à travers quatre 

composantes : 

 

 l’équipement de deux centres de formation du Mauritius institute of training & development, l’opérateur 

public de la formation professionnelle (MITD ) 

 

 la formation à la gestion du risque du personnel de la Mauritius Ports authority, société chargée de la 

gestion du port, l’un des secteurs économiques les plus dynamiques de l’île ; 

 

 la définition d’un plan d’actions pour le volet « mobilité des travailleurs et développement des 

compétences » du programme d’intégration régional conclu entre le Malawi, Maurice, le Mozambique, 

les Seychelles et la Zambie. 

 



 un appui à la mise en œuvre de la stratégie nationale de formation professionnelle pour l’emploi à 

travers la création d’un fonds d’études et d’accompagnement (études d’opportunité, de faisabilité,  

accompagnements méthodologiques ou opérationnels…) ; 

 

Parmi les activités envisagées sur ce volet, le projet prévoit :  

 

 d’appuyer le positionnement de Maurice comme acteur régional de la formation pour les formateurs ; 

 de promouvoir l’équité territoriale dans l’accès à la formation (en faveur de l’île de Rodrigues), mais 

aussi pour les jeunes notamment non diplômés ; 

 la mise en œuvre d’un partenariat entre Pôle Emploi France et le ministère du Travail mauricien pour 

structurer un service public de l’emploi. 

 

À RETENIR 
 

Outil de financement : subvention 

Montant : 1M€ 

Partenaire : République de Maurice 

Année d’octroi : 2013 

 



 

 

 

Appui au secteur de la formation professionnelle en Mauritanie 

Depuis la fin des années 1990, l’AFD a soutenu simultanément les mesures impulsées 

par l’Etat en faveur du pilotage du système de formation professionnelle et des 

centres publics de formation, les actions initiées par le secteur productif et les projets 

innovants portés par les ONG, tout en contribuant à créer des passerelles entre les 

activités de ces trois acteurs. 

 
Contexte  

 
En Mauritanie, le marché de l’emploi se singularise par une contradiction apparente : si les 
employeurs nationaux et internationaux peinent à recruter, notamment dans les secteurs en 
croissance (mines, énergie, BTP…), décrocher un emploi relève souvent du défi pour les 
diplômés. Ainsi, près de 50% des sortants des centres de formation professionnelle, dont les 
cursus devraient être conçus en réponse aux besoins exprimés par les entreprises, ne 
parviennent pas à accéder à un poste dans le secteur formel. Au final, ce sont près de 
580000 chômeurs qu’il faut accompagner vers l’emploi. 
L’offre publique de formation professionnelle ne souffre pas seulement d’un déficit de 
réputation auprès des employeurs, elle est également sous-dimensionnée : les différentes 
filières de formation technique comptent moins de 5 800 inscrits. 
Face à ce constat et à l’importance de l’enjeu – placé au premier rang de l’actualité 
internationale lors des manifestations de diplômés chômeurs en Tunisie – les autorités 
mauritaniennes ont sollicité les bailleurs de fonds pour les aider à accroître les capacités 
d’accueil des établissements de formation professionnelle tout en rapprochant le contenu 
des formations dispensées des besoins des bassins d’emplois régionaux. 
En réponse, la Banque Mondiale et l’Agence Française de Développement ont renouvelé 
leur appui dans un domaine que l’agence allemande KfW s’apprête à réinvestir. 
 
 

Interventions de l'AFD  

 
L’action de l’AFD en matière de formation professionnelle en Mauritanie vise à soutenir la 
croissance économique, tout en contribuant à l’augmentation du taux d’emploi, en aidant le 
pays à se doter d’une main d’œuvre dont les compétences répondent aux attentes du 
secteur productif. 
  
En tirant profit de la multiplicité des outils d’intervention de l’AFD, l’agence s’attache à : 
- améliorer la qualité des formations professionnelles, notamment en améliorant le pilotage 
des établissements et les compétences des formateurs, afin que l’enseignement découle des 
besoins des entreprises ; 
- accompagner les entreprises pour mieux évaluer et satisfaire leurs besoins, notamment 
quand elles effectuent une activité de service publique par la mise en place de formations ; 
- accompagner les autorités dans la régulation du système de formation technique et 
professionnelle et l’orientation des jeunes. 
 
   



1. L’AFD soutient les réformes du système de formation technique et professionnelle 
(FTP) initiées par les autorités mauritaniennes dans le cadre des deux plans 
décennaux intitulés « Programme National de Développement du Secteur Educatif » 
(PNDSE). 
Le 1er PNDSE (2001-2010) visait à poser les fondements d’un système de formation 
technique et professionnelle qui soit en mesure de répondre aux besoins des entreprises, 
avec la mise en place de l’Institut National de Promotion de la Formation Technique et 
Professionnelle (INAP-FTP), chargé notamment d’analyser les besoins en termes de 
qualifications et d’emploi et d’élaborer des programmes de formation ; du Fonds d’Appui à la 
FTP (FAP-FTP), chargé de financer des actions de formation au profit des entreprises 
privées 
Le 2ème PNDSE (2012-2020) vise à améliorer la qualité et la pertinence des formations, tout 
en augmentant les capacités d’accueil des centres. L’agence appuiera ainsi l’élaboration et 
la mise en place des plans d’établissement de cinq centres de formation, qui porteront 
notamment sur l'extension des capacités d'accueil, l'achat de nouveaux équipements et 
l'adaptation des formations à la demande du marché du travail. La mise en place d'un 
mécanisme d'orientation des jeunes est également soutenue par l’agence.  
  
2. L’AFD a financé la construction, à Zouerate, du centre de formation technique et 
professionnelle de la Société Nationale Industrielle et Minière (SNIM), fleuron de 
l’économie mauritanienne. 
200 jeunes y sont formés chaque année, dans des filières (mécanique, électricité, 
chaudronnerie) où la demande de compétences exprimée par les entreprises minières est 
forte. Précisons que la SNIM s’est engagée à recruter 70% des sortants du centre et 
accomplit donc une mission de service public en formant 30% d’apprenants recrutés par 
d’autres entreprises. Précisons également qu’un comité technique de suivi du projet associe 
partenaires publics et privés. 
  
3. L’AFD a soutenu deux projets de l’ONG française le GRET. 
Cap Insertion, qui favorise la rencontre entre offre et demande d’emploi via l’ouverture 
d’antennes de quartier où des conseillers prospectent les offres d’emploi et de formation, et 
où un accès à des stages, à une aide pour rédiger son CV, à des formations… sont 
proposés aux chômeurs.  
Le Programme d’Appui au développement de la Formation par Apprentissage (PAFPAM), 
qui encourage la mise en place de formations courtes en alternance, en s’appuyant sur le 
développement d’un vivier d’artisans formateurs. 
 
 

Dates et financements  

 
Le soutien au volet formation technique et professionnel des PNDSE 
PNDSE 2001-2010 : l’appui de l’AFD en faveur de la FTP s’est effectué dans le cadre d’un 
concours dont la convention de financement a été signée en 2006, pour un montant de 11,85 
millions d’euros (subvention dans le cadre d'un C2D) 
PNDSE II 2011-2020 : la convention de financement pour l’appui à la Formation Technique 
et Professionnelle dans le cadre du PNDSE II sera signée au 1er trimestre 2013, pour un 
montant de 3 millions d’euros (subvention dans le cadre d'un C2D) 
  
Le soutien au centre de formation de la SNIM 2007-2012 
Prêt non souverain de l’AFD de 7 M€, sur montant total de 10,17 M€ (complément apporté 
par la SNIM), accordé avec des conditions bonifiées eu égard à la mission de service public 
réalisée par la Société Nationale. 
  
Le soutien aux projets du GRET 

http://www.afd.fr/home/outils-de-financement-du-developpement/C2D
http://www.afd.fr/home/outils-de-financement-du-developpement/C2D


Cap Insertion 2010-2012 : subvention AFD de 677 000 €, complété par un soutien de 80 000 
€ la Région Ile-de-France. 
PAFPA 2012-2014 : subvention AFD de 474 000 €, avec un cofinancement (50%) de l’Union 
Européenne. 
 
 

Impacts  

 
Le projet d’appui au PNDSE a permis de mettre en place deux structures aujourd’hui 
centrales dans le système de formation technique et professionnel mauritanien. L’INAP a 
contribué à une meilleure analyse du secteur et à l’amélioration des programmes des 
centres, le FAP-FTP a permis le financement des formations d’environ 4000 salariés. 
Le centre de formation de la SNIM, inauguré en novembre 2012, constitue une vitrine et un 
symbole d’une formation technique adaptée aux besoins des secteurs en croissance. 
Le projet Cap Insertion a permis d’accompagner plus de 2500 jeunes, dont plus de 800 ont 
été orientés vers une formation, un stage ou un emploi. L’Etat mauritanien s’est engagé à 
reprendre et mettre en œuvre le concept, avec le soutien de l’AFD. 
 
  
 



 

 

 

 

  

Appui à l’Institut National de Préparation Professionnelle (INPP) 
 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

Développer une offre de formations en adéquation avec les besoins du marché, formel/informel, pour favoriser 

l’insertion des jeunes congolais vers l’emploi 

 

CONTEXTE 
 

En RDC, où le chômage des jeunes est extrêmement élevé (60% de la 

population a moins de 20 ans), la formation professionnelle est un enjeu 

crucial, tant pour le développement économique du pays que pour la 

cohésion sociale et la réduction de la pauvreté.    

La plupart des établissements d’enseignement technique public sont très 

dégradés (infrastructures, équipement, qualification des formateurs) et la 

qualité des structures privées souvent médiocre, si bien que les 

formations proposées ne sont pas en adéquation avec les besoins du 

marché, formel ou informel. Aujourd’hui, le défi est de répondre à une 

forte demande des jeunes et du secteur productif. 
 

L’Institut national de préparation professionnel (INPP), qui dispose d’un 

centre dans toutes les provinces de RDC, connaît une forte croissance de 

ses effectifs depuis plusieurs années (prés de 20 000 élèves en 2010) 

avec des résultats positifs en termes d’insertion. L’agence japonaise de 

coopération internationale (JICA) mène un projet de renforcement de ses 

capacités avec des résultats encourageants.  

  

INTERVENTION DE L’AFD 
 

À travers une subvention de 6 M€ accordée en 2011, l’AFD contribue au 

renforcement du capital humain en RDC par le développement de l’offre 

de formation de l’INPP, en adéquation avec les besoins en compétences 

du marché de l’emploi. Ce projet est constitué de trois volets : 
 

 Améliorer la qualité des formations à travers (i) l’intégration des 

branches professionnelles au dispositif de formation, (ii) la 

modernisation de l’ingénierie pédagogique (alternance, approche 

par les compétences…), (iii) la mise en place de dispositifs 

permettant un meilleur accueil des filles et des populations 

vulnérables (enfants des rues), et (iv) la construction d‘un centre de 

ressources et de formation des formateurs à Kinshasa. 
 

 Moderniser les infrastructures et les équipements de deux centres 

de l’INPP à Bukavu dans le Sud-Kivu et à Matadi dans le Bas-

Congo. En effet, les centres provinciaux de l’INPP ne disposent pas 

d’infrastructures et d’équipements adéquats pour dispenser des 

formations de bonne qualité..  
 

 Renforcer les capacités de pilotage et de gestion financière de 

l’INPP à travers l’informatisation des services financiers, la mise en 

place d’une comptabilité analytique, l’installation d’une équipe en 

charge des passations de marché, l’aménagement de 

l’organigramme et l’évolution vers un pilotage par les résultats. 

  

IMPACTS ATTENDUS 
 

Ce projet permettra de consolider la gouvernance et la gestion de l’INPP 

qui disposera ainsi des capacités pour développer son volume d’activité. 

Par ailleurs, la relation de l’INPP avec les entreprises sera renforcée, 

tandis que la diversification des formations et l’amélioration de leur qualité 

contribueront aux progrès de productivité des entreprises et à l’insertion 

professionnelle des jeunes. 

 

Mise à jour 

Janvier 2014 

FORMATION 

RD CONGO 

 

329 US$     

en 2011 

186ème sur 186    

en 2012 

http://www.afd.fr/


 

 

 

 

  

Appuis à l’amélioration de l’éducation en Casamance  
et de la formation professionnelle au Sénégal 

 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

La Casamance est l’une des régions les plus pauvres du Sénégal. Pour améliorer la qualité des apprentissages à l’école, 

l’AFD finance la construction et l’équipement d’établissements scolaires, ainsi que la formation des enseignants.  

Depuis 2004, elle soutient également le développement de la formation professionnelle et notamment la création de 

nouveaux centres dans des secteurs d’activités prioritaires pour l’économie sénégalaise  

 

CONTEXTE 
 

Au Sénégal, l’éducation a fait l’objet d’un investissement public important 

depuis plusieurs années (30% du budget en 2012). Malgré les progrès 

réalisés dans l’accès à l’école, seuls 6 élèves sur 10 achèvent le primaire, 

moins de 5 entrent au cours moyen et seuls 3 achèvent le secondaire.  

Sur les 100 000 jeunes qui accèdent au marché du travail chaque année, 

moins de 70% sont alphabétisés, ce qui constitue un handicap sérieux à 

leur insertion professionnelle ou à la création d’activités. 
 

Ce projet d’amélioration de l’éducation de base s’inscrit dans un contexte 

d’investissement public volontariste en Casamance, l’une des régions les 

plus pauvres du pays et marquée par un conflit depuis 30 ans.  

Axé sur les conditions de scolarisation des élèves et l’équité (notamment 

de genre) dans l’accès à l’éducation de base, ce projet vise à améliorer 

les résultats de l’éducation dans une région où, historiquement, les taux 

de scolarisation sont parmi les plus élevés du Sénégal. 
 

OBJECTIFS DU PROJET 
 

L’objectif de ce projet est d’améliorer les conditions d’éducation en 

Casamance et de développer les compétences des élèves, en particulier 

dans l’enseignement moyen, pour favoriser la réussite des élèves, la 

cohésion sociale, la lutte contre les inégalités et la paix. Dans cette 

perspective, les activités se concentrent sur : 

 la construction et l’équipement de 30 établissements scolaires pour 

améliorer les conditions d’accueil et de scolarisation des élèves ; 
 

 la formation continue des enseignants pour une meilleure qualité 

des apprentissages (développement d’outils d’autoformation, de 

réseaux d’animation pédagogique, renforcement des capacités des 

inspecteurs, des formateurs, des chefs d’établissements...) 
 

 l’implication des communautés dans le projet. 

 

INTERVENTIONS DE L’AFD AU SÉNÉGAL 
 

Depuis 2000, l’AFD participe au renforcement du système éducatif 

sénégalais pour un montant total cumulé de 58 M€.  
 

Grâce à ces appuis, 377 salles de classe ont vu le jour dans les régions 

de Matam (Est) et Kolda (Haute Casamance), 345 dans les banlieues de 

Dakar, complétées par la réhabilitation de 100 autres.  

Ces nouvelles structures ont permis d’accueillir près de 40 000 élèves et 

d’améliorer la scolarisation au primaire (de 67 à 94% entre 2000 et 2012).  
 

Sur la période 2013-2017, l’AFD soutient également un projet de 

développement et d’amélioration de l’enseignement moyen dans la région 

de Dakar (subvention de 12 M€ accordée en octobre 2012), visant à 

construire ou réhabiliter/agrandir 17 collèges qui accueilleront 20 000 

élèves et à former des enseignants et des chefs d’établissements.  
 

Enfin, l’AFD a apporté plus de 20 M€ depuis 2004 au développement 

de la formation professionnelle. Ces aides ont permis d’améliorer la 

gestion des dispositifs de formation, de rénover l’apprentissage ou encore 

de créer 3 centres de formation (1 400 apprenants par an) en partenariat 

avec les branches professionnelles de l’agroalimentaire, des métiers 

portuaires et du BTP. 

Grâce à un concours de 6 M€ autorisé en 2011, 2 centres de formations 

spécialisés dans la maîtrise de l’énergie et la mécanique sont en 

construction. 

 

Mise à jour 

Janvier 2014 

1 737 US$     

en 2011 

159ème sur            

186 en 2012 

ÉDUCATION 

FORMATION 

SÉNÉGAL 

 

http://www.afd.fr/
https://www.facebook.com/uscp.dakar.pdn.Dujardin.Sene
https://www.facebook.com/uscp.dakar.pdn.Dujardin.Sene
https://www.facebook.com/uscp.dakar.pdn.Dujardin.Sene


 

 

 

 

  

Projet d’appui à la formation professionnelle  
pour une meilleure adéquation avec l’emploi 

 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

Des formations adaptées aux besoins des entreprises du BTP, de l’élevage et de l’artisanat pour 

améliorer la compétitivité des entreprises tchadiennes et faciliter l’insertion des jeunes sur le 

marché du travail 

CONTEXTE  
 

Plus de deux Tchadiens sur trois ont moins de 25 ans et l’on prévoit 

un doublement du nombre de jeunes sur le marché de l’emploi dans 

les 20 prochaines années. La plupart ont un niveau général 

d’éducation et de formation faible et peu adapté aux besoins des 

secteurs économiques porteurs – ce qui limite la productivité des 

entreprises et nuit à l’amélioration des conditions économiques et 

sociales. Pour cause, la formation professionnelle est peu développée 

et l’apprentissage très faiblement répandu. Les enjeux d’une meilleure 

adéquation formation-emploi sont immenses. 
 

OBJECTIFS DU PROJET 
 

En 2013, l’AFD a accordé une subvention de 5 M€ pour renforcer le 

dispositif de financement de la formation continue et en 

apprentissage. Ce projet prévoit :  
 

 un soutien aux organisations professionnelles du BTP, de 

l’élevage et de l’artisanat pour élaborer avec eux des projets de 

formation adaptés à leurs besoins ; 
 

 la mise à niveau matérielle (acquisition d’équipements) et 

humaine (renforcement de capacités des formateurs) des 

centres de formation professionnelle ; 
 

 le recentrage des missions du Fonds national d'appui à la 

formation professionnelle (FONAP) autour de la gestion des 

ressources financières et le développement de formations. 
 

Ce projet implique également l’intégration des problématiques 

environnementales dans les modules de formation, pour 

minimiser les impacts négatifs et accentuer les bénéfices des activités 

du BTP, de l’élevage et de l’artisanat sur l’environnement. 
 

En encourageant le développement de partenariats public-privé, ce 

financement permettra de construire une offre de formations plus 

efficace et diversifiée, répondant aux besoins en compétences des 

entreprises. Il contribuera ainsi à améliorer leur compétitivité, à 

appuyer la croissance économique et à favoriser l’emploi des jeunes.  
 

INTERVENTIONS DE L’AFD 
 

Sur la période 2007-2011, l’AFD a également accordé 8,4 M€ en 

subventions pour soutenir la réforme de l’éducation fondamentale au 

Tchad. Ces financements ont permis (i) la formation et le 

perfectionnement de plusieurs milliers d’enseignants, (ii) l’acquisition 

d’équipements (mobiliers, matériels informatiques) et de manuels 

scolaires, (iii) l’amélioration des capacités de collecte et de gestion 

d’indicateurs statistiques sur l’état du système éducatif au niveau local 

et national, (iv) ainsi qu’une meilleure répartition sur le territoire des 

personnels d’encadrement et d’enseignement.   

 

 

 
Outil de financement : subvention 

‘ 

 
Bénéficiaire : MESFTP 

Montant : 5 M€  

À  RETENIR 

Mise à jour 

Janvier 2014 

FORMATION 

TCHAD 

 

Date d’octroi : 2013 

1 343 US$       

en 2011 

184ème sur 186 

en 2012 

http://www.afd.fr/


 
 

Appui au dispositif national de formation professionnelle au Togo 
 
L'AFD soutient le gouvernement togolais dans la mise en place d’un dispositif de 
formation professionnelle impliquant les acteurs privés qui sera plus réactif aux 
besoins des entreprises, capable de s’adapter aux mutations de l’environnement 
économique, et permettra une meilleure insertion des jeunes diplômés sur le marché 
de l'emploi . 
 

Contexte  

 
Sortant d’une longue période de tensions sociales et politiques, le Togo peine à relancer son 
appareil économique. Les dispositifs de formation technique et professionnelle sont 
fortement dégradés et les formations offertes ne répondent pas aux besoins du marché du 
travail (30 700 jeunes en formation en 2007, soit moins de 10% des sortants du primaire et 
du collège). Les établissements privés de formation dispensent essentiellement des 
formations tertiaires, désormais surabondantes, et le système public de formation, longtemps 
sans moyens ni appuis, ne peut, en l’absence de vision stratégique, mettre en place les 
dispositifs répondant aux attentes des opérateurs économiques. 
  
La lettre de politique sectorielle adoptée par le gouvernement en juin 2010 prévoit le 
doublement des effectifs  de l’enseignement et la formation technique et 
professionnel (EFTP) entre 2007 et 2020 pour atteindre 67 000 jeunes en formation dont 10 
000 dans l’enseignement technique public industriel. 

 
Les formations professionnelles seront développées (i) pour améliorer l’employabilité des 
jeunes et la productivité du travail dans le secteur moderne ; (ii) pour insérer plus 
efficacement les sortants de l’enseignement général (primaire et secondaire premier cycle) 
dans le secteur artisanal et informel. 
La mise en place de ces orientations reposera sur un pilotage associant le secteur privé et 
l’Etat et sur un suivi effectif des flux d’insertion des jeunes sur le marché de l’emploi. La 
stratégie prévoit l’optimisation des activités du Fonds national d’Apprentissage, de Formation 
et de Perfectionnement professionnels (FNAFPP), dont les ressources proviennent d’une 
taxe (1% de la masse salariale brute) versée au Trésor par les entreprises, mais qui ne 
sont que partiellement affectées à la formation professionnelle. 

  
 
Intervention de l'AFD  

 
L’objectif est de moderniser les dispositifs de formation professionnelle dans le cadre d’un 
partenariat public-privé associant étroitement les opérateurs économiques à leur gestion afin 
de permettre aux entreprises de trouver sur place les personnels compétents dont elles ont 
besoin et de contribuer localement à l’amélioration des opportunités d’emplois pour les 
jeunes. 
  
Le projet s’articule autour de 4 composantes : 
  
1) Création d’un Centre de Formation aux Métiers de l’Industrie (CFMI) dans la zone 
portuaire de Lomé  



Il s’agit principalement d’offrir des formations qualifiantes initiales et continues sur les métiers 
transversaux, tels que mécaniciens d'entretien, électromécaniciens et techniciens des 
systèmes automatisés, soudeurs et chaudronniers qualifiés, frigoristes et mécaniciens 
diésélistes. Les formations intègreront des modules de français (à usage professionnel). Les 
infrastructures comprendront des ateliers techniques, salles de formation, des locaux 
administratifs et selon les possibilités du site la construction d’un internat. Le CFMI sera géré 
suivant un partenariat public-privé, avec une forte implication des représentants des 
entreprises au sein du Conseil d’administration du centre.  
  
2) Modernisation de la formation professionnelle dans trois établissements publics régionaux 
de formation technique (Régions Maritime, Kara et Centrale)  
La modernisation des filières de formation prioritaires portera sur trois secteurs porteurs pour 
l’économie régionale : équipements et engins motorisés ; électricité - bâtiment ; métallerie - 
serrurerie. Les formations développeront des compétences en français professionnel à l’écrit 
et à l’oral. 
  
3) Développement des capacités d’intervention du FNAFPP (Fonds National pour 
l’Apprentissage, la Formation et le Perfectionnement Professionnels)  
Elle permettra i) d’optimiser la gouvernance stratégique et les moyens d’intervention du 
Fonds, ii) d’accompagner la structuration de l’offre et de la demande de formation et iii) de 
doter le Fonds d’une subvention exceptionnelle participant à l’amorçage des formations 
d’entreprises au sein des centres soutenus dans le cadre des composantes 1 et 2 du projet. 
  
4) Composante transversale  
Renforcement des capacités des acteurs publics et privés en charge de la coordination et de 
la gestion technique et financière du projet.  
  

 
 
 
Date et financement  

 
Une subvention de 6 millions d'euros a été octroyée au gouvernement togolais en 2011 pour 
le financement du projet. 
 

Impacts attendus  

 
La redynamisation des dispositifs de formation professionnelle permettra de produire les 
compétences attendues par les entreprises des secteurs moderne et artisanal (3000 
stagiaires/an en vitesse de croisière) et d'améliorer leur compétitivité. L’implication des 
organisations professionnelles devrait renouveler l’intérêt des acteurs publics et privés pour 
les dispositifs de formation professionnelle. Cette première opération pourra être répliquée 
ultérieurement au bénéfice d’autres secteurs. 
 
 
 



 

L’AFD ET LE SECTEUR DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
EN TUNISIE 

 

En Tunisie, l’AFD est engagée depuis 1996 dans l’accompagnement du secteur de la 
formation professionnelle et encourage le renforcement des synergies entre le monde 
de la formation et celui de l’entreprise. L’AFD souhaite aujourd’hui poursuivre et 
adapter son intervention dans les domaines de la formation professionnelle, de 
l’enseignement supérieur professionnalisant, de l’accompagnement vers l’insertion 
professionnelle ou encore de l’entreprenariat des jeunes, afin d’apporter des réponses 
au défi multiforme de l’emploi. 

 

Contexte  

Dans le contexte post 14 janvier 2011, le futur politique et social de la Tunisie apparaît plus 
que jamais étroitement lié à la capacité qu’auront les pouvoirs publics à offrir des 
perspectives de formation et d’emploi à la hauteur des défis démographiques et 
économiques, notamment pour les jeunes qui représentent plus de la moitié de la population. 
Présente auprès de ses partenaires pour contribuer au développement de meilleures 
synergies entre le monde de la formation et celui de l’entreprise, l’AFD est aujourd’hui 
mobilisée pour accompagner les autorités tunisiennes sur les questions de formation pour 
l’emploi, notamment des jeunes. 

 

Interventions de l’AFD 

Dans ce contexte, la formation professionnelle, axée sur les besoins des entreprises, 
constitue un secteur à privilégier pour améliorer l’insertion des jeunes. La France 
accompagne la Tunisie dans ce secteur depuis 1996, date à laquelle un vaste programme 
de mise à niveau de la formation professionnelle a été lancé. Baptisé MANFORME – Mise à 
Niveau de la Formation Professionnelle et de l’Emploi, ce programme, pionnier dans la 
région Méditerranée, visait à améliorer l’efficacité du système de formation de façon à le 
rendre plus adapté aux besoins des entreprises, avec pour objectif central l’amélioration de 
l’employabilité des nouveaux entrants sur le marché du travail.  

L’appui à ce programme s’est articulé autour de 3 principes, centré sur l’idée d’une formation 
véritablement professionnalisante : (i) systématiser l’approche par les compétences, (ii) 
favoriser l’alternance afin d’optimiser l’utilisation du dispositif et l’insertion, et (iii) soutenir le 
partenariat avec les branches professionnelles, pour favoriser les synergies entre monde de 
la formation et secteur privé. L’objectif était ainsi de favoriser l’émergence d’une culture 
commune qui permette une meilleure adaptabilité du système de la formation aux besoins 
des entreprises, avec pour visée le développement d’un véritable partenariat entre secteurs 
public et privé pouvant aller jusqu’à une implication des professionnels dans la gouvernance 
des établissements de formation. 

Pour cela, 3 prêts successifs à taux d’intérêts bonifiés ont été mis en place entre 1997 et 
2010, au profit du Ministère en charge de la formation professionnelle, pour un montant de 
73 M€. Une subvention a par ailleurs été accordée à la Tunisie pour soutenir l’implication des 
professionnels dans la définition des orientations du secteur de la formation. Les branches 



professionnelles tunisiennes se sont appuyées, pour cela, sur leurs homologues françaises, 
avec qui elles ont établi des partenariats favorisant le partage d’expérience. 

 

Ces principes et cette logique d’implication des professionnels se retrouvent aujourd’hui 
dans les 4 projets de création et de restructuration de centres de formation en cours de 
réalisation. Axés sur des secteurs « en demande » comme le BTP, la construction métallique 
soudure, et l’aéronautique, ces projets, d’un montant total de 17,8 M€, sont financés sous 
forme de subvention dans le cadre de l’accord tuniso-français de gestion concertée des 
migrations et du développement solidaire. Les centres de formation concernés ont vocation à 
être ouverts sur leur environnement économique, et pour cela, l’implication des 
professionnels dans leur restructuration ou création est particulièrement forte.  

Cet esprit de mise en place et de renforcement du partenariat public-privé autour de la 
question de la formation professionnalisante basée sur l’acquisition de compétences se 
retrouve également dans le projet d’appui à la création, dans le secteur de l’Enseignement 
supérieur, de l’Ecole Nationale d’Ingénieurs de Bizerte, dont le prêt, d’un montant de 15 M€, 
a été signé en juin 2011. Il a pour objet, là encore, de favoriser une meilleure adéquation 
entre offre et demande de formation. 

 

Au lendemain de la Révolution, la France s’est engagée à mobiliser les financements de 
l’AFD en soutien au Plan d’Appui à la Relance (PAR), à travers la mise à disposition du 
gouvernement tunisien d’un prêt de 185 M€. Ce plan d’appui, soutenu par les 4 principaux 
bailleurs de fonds de la Tunisie (Banque mondiale, Banque africaine de Développement, 
Union européenne, AFD) s’organise autour de 4 axes : (i) gouvernance, (ii) emploi et 
formation, (iii) secteur financier, et (iv) action sociale et rééquilibrage régional.  

Dans un contexte particulièrement tendu sur la question de l’emploi, la France a choisi de 
concentrer son effort sur les mesures touchant à l’emploi et au secteur financier, en 
soutenant les réformes mises en œuvre dans ces secteurs, autour des priorités suivantes :  

→ Préservation des emplois menacés, accompagnement à la recherche active 
d’emploi à travers le programme Amal, et développement de l’entreprenariat et de la micro 
entreprise 

→ Appui aux réformes de l’environnement des affaires, notamment autour du capital 
investissement et la micro-finance, afin de moderniser le secteur financier et, par effet 
cascade, les entreprises, pour, in fine, favoriser la création d’emplois. 

 

L’AFD soutient également d’autres initiatives ciblées sur la thématique de l’insertion et de 
l’entrepreneuriat, notamment un programme régional, piloté par l’ONG Mercycorps sur 
l’insertion économique et professionnelle des jeunes marginalisés de la région de Médenine.  

 

Enfin, une lettre d’intention a récemment été signée avec le Ministère de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi tunisien à l’occasion de la visite du Chef de l’Etat français en 
Tunisie en juillet 2013. Cette lettre établit les axes de travail prioritaires suivants : qualité de 
la formation, efficacité du dispositif de FP et accompagnement vers l’emploi. Ils constituent le 
socle sur lequel reposera la poursuite de la coopération dans ce domaine dans les 
prochaines années. 

 

Dates et financements  

- Trois prêts successifs à taux d’intérêts bonifiés d’un montant total de 73M€ octroyés 
pour accompagner la mise en œuvre du programme MANFORME (1997-2010); 



- Une subvention d’un montant de 1M€ pour soutenir l’implication des professionnels 
dans la définition des orientations du secteur de la formation ; 

- Deux subventions au bénéfice du Ministère de la Formation Professionnelle et de 
l’Emploi pour la construction et restructuration de centres de formation pour des 
montants respectifs de 10M€ (octroyés en 2008) et de 7,8M€ (2010) ; 

- Un prêt de 15 millions d’Euros à l’Etat tunisien pour la création de l’ENIB (2011); 

- Une aide budgétaire sous forme d’un prêt d’un montant de 185M€, octroyé en 2011, 
pour appuyer les réformes dans le domaine de l’emploi et de la formation et dans le 
secteur financier. 

- Une subvention de 1,5M€ au bénéfice de l’ONG Mercycorps pour la mise en place du 
programme régional sur l’insertion économique et professionnelle (2012). 

 

Impacts  

Au total, ce sont plus de 105 M€ qui auront été mis à disposition de la Tunisie par l’AFD dans 
le secteur de la formation professionnelle et de l’enseignement supérieur professionnalisant 
pour l’emploi depuis une quinzaine d’années, en plus de la participation de l’AFD au Plan 
d’Appui à la Relance. 

 

L’appui de l’AFD a touché une partie conséquente du dispositif de la formation 
professionnelle, avec la création ou la réhabilitation de 24 centres de formation, représentant 
un flux annuel de l’ordre de 13 000 apprenants, dans tous les secteurs d’activité (industrie, 
tourisme, agriculture) dans le cadre du Programme MANFORME. 

Les projets en cours aujourd’hui concerneront à terme 3 000 apprenants qui, chaque année, 
pourront être accueillis, dans les quatre centres de formation aujourd’hui en chantier. De 
plus,  des promotions de 1 200 étudiants seront formées par l’Ecole Nationale d’Ingénieurs 
de Bizerte lorsqu’elle aura pris possession de ces locaux définitifs et alors même que deux 
promotions d’ingénieurs (2012 et 2013) sont déjà diplômées de l’ENIB. 

 

Par ailleurs, l’ensemble de ces projets convergent pour favoriser le rapprochement entre les 
qualifications des apprenants et les besoins en compétences des entreprises tunisiennes, 
afin de favoriser la compétitivité du tissu économique et la réduction du chômage des jeunes. 
L’implication des professionnels et le développement de partenariat entre structures de 
formation et entreprises est une constante de l’approche promue par l’AFD dans ce secteur. 



 

  

Plateforme d’expertise en Formation Professionnelle en Afrique 
subsaharienne : P-FOP 

 

Plus d’infos sur www.afd.fr Mise à jour 

Janvier 2014 

Appuyer l’opérationnalisation des politiques de rénovation de la formation professionnelle, en contribuant à 

la mobilisation, au renforcement et à un meilleur outillage des acteurs publics et privés impliqués dans leur 

mise en œuvre. Le budget total est une subvention de 6M €. La date d’octroi est 2014. 

 

CONTEXTE 

 

La mise en œuvre des politiques de formation professionnelle se 

heurte à un ensemble de freins, parmi lesquels la faible 

implication des acteurs économiques dans la définition des 

filières de formation, avec pour résultat la prédominance de 

formations orientées vers des compétences très générales, la 

mise en œuvre d’actions peu coordonnées, un dispositif de suivi 

et évaluation ne permettant pas un pilotage efficace, des outils de 

financement de la formation souvent opaques et peu durables.  

 

Ces principaux freins ont fait l’objet de plusieurs études de cas, 

notamment dans le cadre du réseau GEFOP (Groupe d’experts 

internationaux en formation professionnelle, ayant bénéficié d’un 

financement de l’AFD de 2006 à 2011) ; des propositions sont 

formulées pour lever ces freins, mais celles-ci restent le plus 

souvent à un stade théorique, sans véritable essai de mise en 

place sur le terrain. 

 

OBJECTIFS DU PROGRAMME 

 

La finalité est de contribuer, dans les pays d’Afrique 
subsaharienne, à la mise en œuvre de politiques rénovées de 
formation professionnelle. 
On entend par « politiques rénovées » des politiques fondées sur 
un partenariat entre acteurs publics et acteurs « privés »  qui : 

 assurent le pilotage de la formation par la demande 
économique ; 

 organisent le pilotage des processus de validation des 
compétences orientés vers l’emploi et l’insertion ; 

 assurent l’équité et l’accès à la formation par la 
reconnaissance de parcours diversifiés et la 
décentralisation de l’offre ; 

 contribuent à la mise en place d’un financement durable 
et soutenable. 

 

Le projet aura 3 composantes complémentaires : 

 Contribuer à l’opérationnalisation des réformes des 

politiques publiques – 4 pays partenaires (Mauritanie, 

Côte d’Ivoire, Burkina Faso, Sénégal) 

 Mise en réseau afin d’informer, échanger et produire 

des références ; 

 Soutenir l’innovation et favoriser leur capitalisation et 

leur mise en débat. 
 

INTERVENTIONS DE L’AFD 

 

Ces objectifs seront atteints par la mise en place d’une 
plateforme d’expertise multi-pays en appui à la mise en place des 
réformes des dispositifs de formation professionnelle est en 
grande partie issue des réflexions et des recommandations du 
GEFOP, dans la perspective de mieux éclairer les actions des 
bailleurs de fonds et des différents acteurs publics et privés des 
pays en développement dans le domaine de la formation 
professionnelle. Le maître d’ouvrage est le Pôle d’Analyse 
Sectorielle en Education de l’Institut International de Planification 
de l’Education (IIPE) de l’UNESCO. Les missions du Pôle de 
Dakar recoupent en partie, dans le secteur de l’éducation et de la 
formation, les objectifs du projet P-FOP en matière de formation 
professionnelle. 

ÉDUCATION-FORMATION 

INSERTION 

 

MULTIPAYS 

 



 

 

 

 

  

Soutien à l’Union des Maisons familiales et rurales (MFR) 
 

Plus d’infos sur : http://www.afd.fr 

 

Renforcer la formation des jeunes ruraux pour une insertion socioprofessionnelle  durable ; renforcer des 

capacités des acteurs des unions et fédérations MFR et expérimentation d’une formation sous-régionale de 

techniciens-animateurs ruraux  

 

CONTEXTE 
 

Les MFR de ces pays, organisées en union ou fédération, ou en voie 

d’organisation, concourent aux politiques nationales de formation 

agricole et rurale mais n’ont pas, pour la plupart, encore accès à des  

financements pérennes, si ce n’est la participation des familles, et 

parfois de collectivités territoriales et des professionnels.  

 

Les ressources humaines des MFR (responsables associatifs et 

permanents des équipes d’animation) ne sont pas préparées à 

l’accompagnement des jeunes et des adultes qui les entourent dans 

l’élaboration et la mise en place de leur projet socioprofessionnel et 

de développement d’activités en milieu rural. Les MFR ne peuvent 

donc pas, dans l’état, totalement assurer qualitativement et 

quantitativement leurs missions de formation des jeunes ruraux et de 

préparation de leur environnement à leur faire une place.  

 

OBJECTIFS DU PROJET 
 

Ce projet vise à renforcer les partenariats entre les acteurs et leurs 

capacités, par trois biais : 

 

 Renforcer les capacités des acteurs de ces 18 Unions de MFR 

(administrateurs et techniciens) afin de leur permettre de 

développer quantitativement (nombre de MFR et de jeunes 

formés et financement des formations) et qualitativement (type 

de formation, parcours et pérennité des financements) leurs 

capacités de préparation des jeunes à une insertion 

socioprofessionnelle réussie. Cela sera rendu possible par des 

sessions de formation et des ateliers par sous-région, avec 

l’appui technique d’une équipe sous-régionale (Un Volontaire 

Solidarité Internationale MFR et un chargé de mission local) et 

par des partenariats privilégiés entre les fédérations MFR 

françaises et les Unions des MFR concernées.; 
 

 Expérimenter une formation de techniciens — animateurs afin 

de permettre aux MFR de disposer de ressources humaines 

(moniteurs) capables d’accompagner l’essaimage des 

associations et les jeunes en formation dans l’élaboration de 

leur projet socioprofessionnel en milieu rural ; 
 

 Renforcer les capacités des fédérations MFR françaises 

impliquées dans des actions de partenariat international afin de 

mieux appréhender le « faire ensemble par le partage 

d’expériences » et de créer des synergies entre ces actions et 

leur engagement d’éducation à l’international des jeunes 

formés en MFR françaises. 

     Bénéficiaire : 18 unions des MFR 

À  RETENIR 
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FORMATION 

MULTIPAYS 

 

Montant : 2 M€  

Outil financier : subvention 

‘ 

 

http://www.afd.fr/


Pays Bénéficiaire Secteur Intitulé du projet
Montant total          

du projet

Participation             

de l'AFD

Année 

d'octroi

Afghanistan 

demain
FP

Favoriser l'accès à l'éducation et à l'instruction d'enfants travailleurs des rues issus des 

quartiers pauvres de Kaboul en soutenant l'ONG afghane Children's Garden Organization
545 220 272 610 2012 

Afrane EDU Soutien aux écoles des centres urbains des provinces de Kaboul, Parwan et Nangarhar 830 102 365 051 2012 

Afrane EDU Soutien aux écoles de Waras (province de Bamyan) 456 226 228 112 2011 

Burkina Faso
Enfants et 

Développement
EDU Favoriser l'accès à l'éducation préscolaire dans les quartiers non-lotis à Ouagadougou 1 248 265 312 067 2011 

SIAR EDU
Mise en place de bibliothèques et de services associés dans les prisons du Cambodge 

pour les détenus, les gardiens et leurs familles
392 790 192 467 2013 

CCFD EDU-FP Professionnalisation de l'enseignement du design d'art et des arts visuels à Battambang 1 189 776 594 888 2012 

Enfants et 

Développement
EDU Création d'un centre de ressources sur la petite enfance à Phnom Penh 550 190 275 095 2010 

Initiative 

Développement
EDU Programme d'appui aux écoles fondamentales du district de Saint-Louis du Nord 600 000 300 000 2013 

CNSL EDU Programme collectif pour le développement de l'éducation et du dialogue social en Haïti 1 356 522 678 261 2011 

Inter Aide EDU
Renforcement et mise en réseau des écoles de proximité pour une éducation de base 

pérenne en zone rurale isolée
1 810 000 905 000 2011 

Kenya IECD FP
Création d'un centre de formation professionnelle pour les jeunes et les femmes 

défavorisés des milieux ruraux du district de Kilifi
798 000 233 600 2011 

IECD EDU-FP
Formation technique et insertion socio-professionnelle pour les jeunes libanais et réfugiés 

syriens au Liban nord
785 000 471 000 2013 

IECD EDU-FP
Insertion  des jeunes par le renforcement de filières de formation professionnelle et 

technique
954 000 477 000 2010 

ENDA Europe FP
Professionnalisation des populations vulnérables à Madagascar et accès à l'emploi dans 

le secteur de l'hôtellerie-restauration
872 857 300 000 2012 

IECD EDU-FP
Insertion socio-professionnelle de jeunes défavorisés par la formation aux métiers de 

l'hôtellerie restauration, et un appui aux familles vulnérables de Fianarantsoa
698 000 349 000 2012 

Association France 

Vozama
EDU

Développement intégré de communautés vulnérables à travers l'enfant, ses parents et 

son environnement
1 000 000 450 000 2011 

Mauritanie GRET FP Projet d'appui au développement de la formation par l'apprentissage (PafpaM) 949 846 474 923 2011 

IECD EDU-FP
Projet d'insertion socio-professionnelle des jeunes défavorisés par la formation 

professionnelle en électrotechnique dans la bassin méditerranéen (Egypte, Maroc, Liban)
1 110 000 545 000 2013 

ESSOR FP
Formation et insertion professionnelle, des savoir-faire à consolider et à développer entre 

les acteurs du Sud et du Nord (Mozambique, Tchad, Guinée Bissau, Brésil)
2 986 019 1 500 000 2012 

Le Partenariat EDU Programme d'amélioration des conditions de scolarisation (Maroc- Sénégal) 1 551 065 753 345 2012 

CNSL EDU-FP
Programme de renforcement des réseaux pour l'éducation en Afrique de l'Ouest (Bénin, 

Burkina Faso, Mali, Niger et Sénégal)
2 421 454 1 198 402 2011 

IECD EDU-FP Insertion professionnelle de jeunes en milieu rural (Cameroun, RCI, RD Congo) 3 100 000 1 550 000 2011 

GREF EDU
Renforcement des compétences et des capacités des acteurs de l'éducation au Mali, 

Maroc, Niger et Sénégal
1 932 700 966 350 2011 

Aide et Action EDU
Amélioration de l'offre éducative dans 7 pays ouest-africains : Bénin, Guinée, Sénégal, 

Niger, Burkina Faso, Mali, Togo
1 820 178 899 372 2010 

ESSOR EDU-FP Programme sur la scolarisation des exclus (Mozambique, Tchad, Guinee Bissau, Brésil) 2 016 146 1 000 000 2010 

ESSOR EDU-FP
Amélioration de l'offre de formation et d'insertion professionnelle en faveur des 

populations vulnérables (Mozambique, Brésil)
     2 218 499   420 000 2010 

DEFI EDU
Renforcement des sciences, des technologies et de la ciotyenneté dans l'enseignement 

primaire (Madagascar, Haïti, Bénin, Togo)
1 730 000 800 000 2010 

Territoires 

palestiniens
IECD EDU-FP

Création d'un centre éducatif et d'une coopérative pour la population de la région d'Al 

Aizarieh (Sud-est de Jérusalem)
596 780 298 390 2010 

Sri Lanka CNSL EDU Améliorer la qualité et l'efficacité de l'éducation dans la province de l'Est EGPE II 863 870 431 936 2012 

EDU = éducation / FP = formation professionnelle

Madagascar

Multi-pays

Initiatives des ONG pour l'éducation, la formation et l'emploi cofinancées par l'AFD sur la période 2010-2013

Afghanistan

Cambodge

Haïti

Liban

http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1405
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1405
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1263
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1222
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=914
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1453
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1453
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=911
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1227
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1178
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1178
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1095
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1095
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=918
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=918
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1367
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1367
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1290
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1290
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1219
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1219
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1209
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1397
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1397
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1400
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1068
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1068
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1235
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1067
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1067
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1201
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1201
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1057
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1057
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1057
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1057
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=999
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=999
http://www.afd.fr/base-projets/downloadDocument.action?idDocument=1304
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accueil FC
Secteurs Niveau et type de qualification Total

AFR Subv SWISS CONTACT FISONG (formation et insertion des jeunes diplômés CQP) x BENIN 2008 Insertion Certificat de qualification au métier 0,6

AFR Subv AFPIJE Amélioration de la formation professionnelle et de l'insertion des jeunes 14 x BENIN 2013
Etablissements

 publics ou privés
2015 2 300 FP + insertion Certificat de qualification au métier 4,0

AFR PN 2IE 1 BURKINA 2008 4,7

AFR Subv PAPS ETFP - Rénovation du dispositif national - FAFPA (volet insertion) x x BURKINA 2012 2013 13 000 13 000 FP artisanat + rural+ agricole + insertion + financement de la FP Certificat de qualification au métier et attestations 5,0

AFR Subv FISONG ATELIER SUCCES x x BURUNDI 2013
Publics

Bénéficiaire: ONG
900 150

Formation + insertion (secteur informel principalement, appui à 

l'entreprenariat)

agroalimentaire, BTP, menuiserie, couture, mécanique

Certificat de qualification 0,5

AFR C2D
AFOP I - AFOP II (rénovation et développement FP secteurs agriculture, élevage, 

pêche) Autre division
x CAMEROUN 0,0

AFR C2D CFM (Métiers non agricoles en milieu rural) - 6 centres 6 x CAMEROUN 2011 PPP 2016 300 400 Maintenance + agro-alimentaire + chaîne du froid + solaire Certificat de qualification au métier + formation continue 10,0

AFR C2D Centres de formation sectoriels - 3 centres 3 x x CAMEROUN 2012 PPP 2017 900 400 Maintenance + agro-alimentaire + logistique-transport Certificat de qualification au métier + formation continue 15,0

AFR PN Université des Montagnes (extension et modernisation) 1 x CAMEROUN 2012 Association 2000 3 000 Santé et science & technologie Licence, Master et Doctorat 10,0

AFR PN UCAC - Université Catholique d'Afrique Centrale 1 x CAMEROUN 2012 Association 1991 3 100 Economie Gestion Licence et Master 7,7

AFR Subv Appui secteur EFP - 2 centres CEFA 2 x x CONGO 2007 EPA 2014 850 BTP et Maintenance industrielle Opérateurs (CAP, BEP) - techniciens 6,0

AFR C2D Travailleurs sociaux 1 x x x CONGO 2011 EPA 2016 385 300 Métiers du social Techniciens et techniciens supérieurs 4,0

AFR C2D C2D FP 3 x COTE IVOIRE 2012 EPA 2016 1 795
Industrie agroalimentaires, 

Maintenance industrielle, BTP
BEP Bac pro BTS   + formation continue 18,3

AFR C2D C2D FP SUP 2 x x COTE IVOIRE 2012 EPA 2016 1 000
Industrie+Agriculture

Bac+5 + formation continue 32,9

AFR C2D C2D EMPLOI 25 x x COTE IVOIRE 2012 EPA+ Association 9 000 Agropastoral peri-urbain et rural secteur informel CQP 15,6

AFR C2D C2D FP x x x GUINEE 2014
Ministère / PPP

(à déterminer)
Industriel et rural Tous niveaux 20,0

AFR Prêt LC enseignement supérieur Kenya x KENYA 2014 15,0

AFR Subv FPTM-BTP 9 x MADAGASCAR 2011 EPA 2015 1 000 BTP CAP BEP CQP Formation continue 5,0

AFR Subv FP TOURISME 1 x MADAGASCAR 2014 Association 2016 100 Hotellerie restauration CAP  Formation continue Apprentissage 5,0

AFR Subv GOTICOM 1 x x MADAGASCAR 2014 Association 2016 700 Informatique Bac+2 à Bac +5 Formation continue 2,0

AFR Prêt
FP (offre éducative post-primaire (formation professionnelle, enseignement secondaire et 

supérieur privée de qualité)
X MALI 2009

Privés

Bénéficiaire: BNDA

(ligne de crédit)

600 Agro, industriel, tertiaire CAP, BT 3,0

AFR Subv
FP (offre éducative post-primaire (formation professionnelle, enseignement secondaire et 

supérieur privée de qualité)
x MALI 2009 Bénéficiaire: Etat 0,5

AFR Prêt ACEFOR - FP Ségou - Sissako 2 x x MALI 2011 PPP 2014 400 200 4,0

AFR Subv ACEFOR - FP Ségou - Sissako 15 MALI 2011 2014 1000 200 Bâtiment et travaux publics + centres ressources insertion Attestations 5,0

AFR Subv PISE- composante FP - IFP Kayes X MALI 2006

Public

Bénéficiaire: collectivité 

territoriale

2011 590 Industriel et tertiaire CAP, BT 5,0

AFR Subv FISONG IPOMER x MALI 2013 2014 250 200 Artisanat + insertion Attestations 0,7

AFR Prêt SNIM (formation initiale et continue) 2 x MAURITANIE 2005
PPP -

dominante publique
2012 350 1500 Industrie, mines - secteur moderne BT, BTS 7,0

AFR C2D C2D 5 x x x MAURITANIE 2012 Public Sans objet 1650 marginal

Menuiserie/bois, construction métallique, maçonnerie générale, 

électricité en bâtiment, plomberie sanitaire, froid/climatisation, 

mécanique auto, couture, industrie - secteurs moderne et 

informel

CAP, BEP, BT et BTS 3,0

AFR Prêt IFRI NIGER 5 NIGER 2011 11,4

AFR Subv IFRI NIGER Subv, 0 NIGER 2012 1,5

AFR Prêt FPELEC - NAPTIN Electricité 1 x x NIGERIA 2014 A déterminer 2009 5000 Electricité Certificat de qualification aux métiers 20,0

AFR Subv FP INPP 2 x RDCONGO 2011 EP 2015 5000 5000 Industriel, agroalimentaire, tertiaire CQP 6,0

AFR C2D FORMATION PROFESSIONNELLE 4 x x RDCONGO 2014
EP & PPP

(à déterminer)
2016 10000 Industriel, agroalimentaire, tertiaire CQP 25,0

AFR Prêt FP (2 centres : maîtrise énergétique et mécanique) 2 SENEGAL 2011 Association 1000 Maitrise énergétique et Mécanique mobile Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 4,0

AFR Subv FP (2 centres : maîtrise énergétique et mécanique) 0 SENEGAL 2011 Association 1000 Maitrise énergétique et Mécanique mobile Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 2,0

AFR Subv Ex FSP PAO/SFP - Déployer l'apprentissage rénové sur le territoire x x SENEGAL 2005 sans objet 700 Artisanat Certificat de qualification (infra CAP) 2,8

AFR Subv FP PRQH 3 x SENEGAL 2004 Association 2011 400 500 Agroalimentaire, BTP, logistique portuaire Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 10,0

AFR Subv FISONG ADETER 0 x SENEGAL 2013 ONG 300 Transformation agroalimentaire Certificats de qualification 0,7

AFR Subv CFP régionaux x SENEGAL 2014 PPP 4,0

AFR Prêt CFP régionaux 2 x x SENEGAL 2014 PPP Tourisme, agriculture, apprentissage 6,0

AFR Subv NCT National College of Tourism 1 TANZANIE 2003 public 500 Hôtellerie CAP, BEP 4,7

AFR Subv
Appui à la mise en place d'un dispositif de FP court terme post-primaire + 

formation des ouvriers qualifiés et cadres intervenant sur les chantiers THIMO
x RCA 2011 Sans objet Sans objet 3000 A déterminer + BTP A déterminer 2,2

AFR Subv AFPACET x TCHAD 2013 Sans objet Sans objet 80 430
BTP, élevage, artisanat de services - secteurs moderne, rural et 

informel

Tous niveaux - Formation continue 

et formation par apprentissage
5,0

AFR Subv MFP-PSP-CFMI + Modernisation 3 centres publics - FNAFPP 4 x x x TOGO 2011 3 EPA+ 1 Association 1000
Industrie+ métiers artisanaux (électricité batiment,

 mécanique moteurs, métallerie-serrurerie)
CAP secteur industrie et artisanat 6,0

AFR Subv FISONG PLAN TOGO FPA 1 x TOGO 2013 Association 100 Transformation produits agro-pastoraux CQP secteur agro-pastoral 0,5

AFR Prêt ICAM AC (Congo Brazz et Cameroun) 2 x MULTIPAYS 2011 Association 2002 300 Ingénierie Technicien supérieur et ingénieur 4,0

AFR Subv INOV'EAU MULTIPAYS 2010 sans objet 0,5

AFR Subv RIFFEAC x x MULTIPAYS 2013 Association 60 260 Gestion durable des forêts Techniciens et techniciens supérieurs 1,5

AFR Subv ASEA 4 x MULTIPAYS 2014 sans objet sans objet 20000 Electricité 3,0

AFR Subv P-FOP x MULTIPAYS 2014 sans objet 2015 0 0 6,0

Total AFR 66990 48140 336,3

ALC Subv CPEJ x x x HAITI 2014
Public

Bénéficiaire: Etat
1973 1700 à estimer

Industriel et tertiaire (secteurs formel et informel), appui à 

l'entreprenariat
CAP, Diplôme de Technicien (équivalent bac+1 à 2) 5,0

ALC Prêt PUCP-PN 1 x PEROU 2014 Association sans objet 3000 Sciences de la vie et de la terre Licences - Masters 5,0

ALC Prêt PUCCM 5M€ 1 x REP DOMINIC 2006 Association sans objet 1100 Enseignement supérieur Licences - Masters - Doctorats 5,0

ALC PRO PUCCM 12M€ Projet abandonné de 1 M€ 0 x REP DOMINIC 0,0

ALC PN
PUCCM (appuyer le développement du portefeuille de crédits étudiants de la Pontificia 

Universidad Católica Madre y Maestra)
x x REP DOMINIC 2010 Association sans objet 1300 Enseignement supérieur Licences - Masters 6,0

2016 380 600GIE Industriel : mine, énergie Opérateurs, techniciens et TS
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Secteurs Niveau et type de qualification Total

AFR Subv SWISS CONTACT FISONG (formation et insertion des jeunes diplômés CQP) x BENIN 2008 Insertion Certificat de qualification au métier 0,6

AFR Subv AFPIJE Amélioration de la formation professionnelle et de l'insertion des jeunes 14 x BENIN 2013
Etablissements

 publics ou privés
2015 2 300 FP + insertion Certificat de qualification au métier 4,0

AFR PN 2IE 1 BURKINA 2008 4,7

AFR Subv PAPS ETFP - Rénovation du dispositif national - FAFPA (volet insertion) x x BURKINA 2012 2013 13 000 13 000 FP artisanat + rural+ agricole + insertion + financement de la FP Certificat de qualification au métier et attestations 5,0

AFR Subv FISONG ATELIER SUCCES x x BURUNDI 2013
Publics

Bénéficiaire: ONG
900 150

Formation + insertion (secteur informel principalement, appui à 

l'entreprenariat)

agroalimentaire, BTP, menuiserie, couture, mécanique

Certificat de qualification 0,5

AFR C2D
AFOP I - AFOP II (rénovation et développement FP secteurs agriculture, élevage, 

pêche) Autre division
x CAMEROUN 0,0

AFR C2D CFM (Métiers non agricoles en milieu rural) - 6 centres 6 x CAMEROUN 2011 PPP 2016 300 400 Maintenance + agro-alimentaire + chaîne du froid + solaire Certificat de qualification au métier + formation continue 10,0

AFR C2D Centres de formation sectoriels - 3 centres 3 x x CAMEROUN 2012 PPP 2017 900 400 Maintenance + agro-alimentaire + logistique-transport Certificat de qualification au métier + formation continue 15,0

AFR PN Université des Montagnes (extension et modernisation) 1 x CAMEROUN 2012 Association 2000 3 000 Santé et science & technologie Licence, Master et Doctorat 10,0

AFR PN UCAC - Université Catholique d'Afrique Centrale 1 x CAMEROUN 2012 Association 1991 3 100 Economie Gestion Licence et Master 7,7

AFR Subv Appui secteur EFP - 2 centres CEFA 2 x x CONGO 2007 EPA 2014 850 BTP et Maintenance industrielle Opérateurs (CAP, BEP) - techniciens 6,0

AFR C2D Travailleurs sociaux 1 x x x CONGO 2011 EPA 2016 385 300 Métiers du social Techniciens et techniciens supérieurs 4,0

AFR C2D C2D FP 3 x COTE IVOIRE 2012 EPA 2016 1 795
Industrie agroalimentaires, 

Maintenance industrielle, BTP
BEP Bac pro BTS   + formation continue 18,3

AFR C2D C2D FP SUP 2 x x COTE IVOIRE 2012 EPA 2016 1 000
Industrie+Agriculture

Bac+5 + formation continue 32,9

AFR C2D C2D EMPLOI 25 x x COTE IVOIRE 2012 EPA+ Association 9 000 Agropastoral peri-urbain et rural secteur informel CQP 15,6

AFR C2D C2D FP x x x GUINEE 2014
Ministère / PPP

(à déterminer)
Industriel et rural Tous niveaux 20,0

AFR Prêt LC enseignement supérieur Kenya x KENYA 2014 15,0

AFR Subv FPTM-BTP 9 x MADAGASCAR 2011 EPA 2015 1 000 BTP CAP BEP CQP Formation continue 5,0

AFR Subv FP TOURISME 1 x MADAGASCAR 2014 Association 2016 100 Hotellerie restauration CAP  Formation continue Apprentissage 5,0

AFR Subv GOTICOM 1 x x MADAGASCAR 2014 Association 2016 700 Informatique Bac+2 à Bac +5 Formation continue 2,0

AFR Prêt
FP (offre éducative post-primaire (formation professionnelle, enseignement secondaire et 

supérieur privée de qualité)
X MALI 2009

Privés

Bénéficiaire: BNDA

(ligne de crédit)

600 Agro, industriel, tertiaire CAP, BT 3,0

AFR Subv
FP (offre éducative post-primaire (formation professionnelle, enseignement secondaire et 

supérieur privée de qualité)
x MALI 2009 Bénéficiaire: Etat 0,5

AFR Prêt ACEFOR - FP Ségou - Sissako 2 x x MALI 2011 PPP 2014 400 200 4,0

AFR Subv ACEFOR - FP Ségou - Sissako 15 MALI 2011 2014 1000 200 Bâtiment et travaux publics + centres ressources insertion Attestations 5,0

AFR Subv PISE- composante FP - IFP Kayes X MALI 2006

Public

Bénéficiaire: collectivité 

territoriale

2011 590 Industriel et tertiaire CAP, BT 5,0

AFR Subv FISONG IPOMER x MALI 2013 2014 250 200 Artisanat + insertion Attestations 0,7

AFR Prêt SNIM (formation initiale et continue) 2 x MAURITANIE 2005
PPP -

dominante publique
2012 350 1500 Industrie, mines - secteur moderne BT, BTS 7,0

AFR C2D C2D 5 x x x MAURITANIE 2012 Public Sans objet 1650 marginal

Menuiserie/bois, construction métallique, maçonnerie générale, 

électricité en bâtiment, plomberie sanitaire, froid/climatisation, 

mécanique auto, couture, industrie - secteurs moderne et 

informel

CAP, BEP, BT et BTS 3,0

AFR Prêt IFRI NIGER 5 NIGER 2011 11,4

AFR Subv IFRI NIGER Subv, 0 NIGER 2012 1,5

AFR Prêt FPELEC - NAPTIN Electricité 1 x x NIGERIA 2014 A déterminer 2009 5000 Electricité Certificat de qualification aux métiers 20,0

AFR Subv FP INPP 2 x RDCONGO 2011 EP 2015 5000 5000 Industriel, agroalimentaire, tertiaire CQP 6,0

AFR C2D FORMATION PROFESSIONNELLE 4 x x RDCONGO 2014
EP & PPP

(à déterminer)
2016 10000 Industriel, agroalimentaire, tertiaire CQP 25,0

AFR Prêt FP (2 centres : maîtrise énergétique et mécanique) 2 SENEGAL 2011 Association 1000 Maitrise énergétique et Mécanique mobile Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 4,0

AFR Subv FP (2 centres : maîtrise énergétique et mécanique) 0 SENEGAL 2011 Association 1000 Maitrise énergétique et Mécanique mobile Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 2,0

AFR Subv Ex FSP PAO/SFP - Déployer l'apprentissage rénové sur le territoire x x SENEGAL 2005 sans objet 700 Artisanat Certificat de qualification (infra CAP) 2,8

AFR Subv FP PRQH 3 x SENEGAL 2004 Association 2011 400 500 Agroalimentaire, BTP, logistique portuaire Opérateurs (CAP-BEP), techniciens 10,0

AFR Subv FISONG ADETER 0 x SENEGAL 2013 ONG 300 Transformation agroalimentaire Certificats de qualification 0,7

AFR Subv CFP régionaux x SENEGAL 2014 PPP 4,0

AFR Prêt CFP régionaux 2 x x SENEGAL 2014 PPP Tourisme, agriculture, apprentissage 6,0

AFR Subv NCT National College of Tourism 1 TANZANIE 2003 public 500 Hôtellerie CAP, BEP 4,7

AFR Subv
Appui à la mise en place d'un dispositif de FP court terme post-primaire + 

formation des ouvriers qualifiés et cadres intervenant sur les chantiers THIMO
x RCA 2011 Sans objet Sans objet 3000 A déterminer + BTP A déterminer 2,2

AFR Subv AFPACET x TCHAD 2013 Sans objet Sans objet 80 430
BTP, élevage, artisanat de services - secteurs moderne, rural et 

informel

Tous niveaux - Formation continue 

et formation par apprentissage
5,0

AFR Subv MFP-PSP-CFMI + Modernisation 3 centres publics - FNAFPP 4 x x x TOGO 2011 3 EPA+ 1 Association 1000
Industrie+ métiers artisanaux (électricité batiment,

 mécanique moteurs, métallerie-serrurerie)
CAP secteur industrie et artisanat 6,0

AFR Subv FISONG PLAN TOGO FPA 1 x TOGO 2013 Association 100 Transformation produits agro-pastoraux CQP secteur agro-pastoral 0,5

AFR Prêt ICAM AC (Congo Brazz et Cameroun) 2 x MULTIPAYS 2011 Association 2002 300 Ingénierie Technicien supérieur et ingénieur 4,0

AFR Subv INOV'EAU MULTIPAYS 2010 sans objet 0,5

AFR Subv RIFFEAC x x MULTIPAYS 2013 Association 60 260 Gestion durable des forêts Techniciens et techniciens supérieurs 1,5

AFR Subv ASEA 4 x MULTIPAYS 2014 sans objet sans objet 20000 Electricité 3,0

AFR Subv P-FOP x MULTIPAYS 2014 sans objet 2015 0 0 6,0

Total AFR 66990 48140 336,3

ALC Subv CPEJ x x x HAITI 2014
Public

Bénéficiaire: Etat
1973 1700 à estimer

Industriel et tertiaire (secteurs formel et informel), appui à 

l'entreprenariat
CAP, Diplôme de Technicien (équivalent bac+1 à 2) 5,0

ALC Prêt PUCP-PN 1 x PEROU 2014 Association sans objet 3000 Sciences de la vie et de la terre Licences - Masters 5,0

ALC Prêt PUCCM 5M€ 1 x REP DOMINIC 2006 Association sans objet 1100 Enseignement supérieur Licences - Masters - Doctorats 5,0

ALC PRO PUCCM 12M€ Projet abandonné de 1 M€ 0 x REP DOMINIC 0,0

ALC PN
PUCCM (appuyer le développement du portefeuille de crédits étudiants de la Pontificia 

Universidad Católica Madre y Maestra)
x x REP DOMINIC 2010 Association sans objet 1300 Enseignement supérieur Licences - Masters 6,0

2016 380 600GIE Industriel : mine, énergie Opérateurs, techniciens et TS
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ALC Prêt
INFOTEP (modernisation des centres régionaux de FP + création d’une école d’hôtellerie et 

de tourisme)
5 x REP DOMINIC 2012 EPA 400 200 Hôtellerie, restauration Professionnels (CAP-BEP), techniciens 4,0

ALC PN PUCCM3 0 x REP DOMINIC 2014 Association 18000 Enseignement supérieur Licences - Masters - Doctorats 8,0

Total ALC 33,0

ASI PN Institut cambodgien de formation de l'habillement 1 CAMBODGE 2011 Centres privés 2015 240 1600 Textile Certificat de qualification au métier 2,5

ASI PRÊT
FP TOURISME (composante appui à la structuration des branches 

profeesionnelles/IFP)
0 CAMBODGE 2013 Centre public 2017 1,5

ASI PRÊT
FP TOURISME (composante avec 2 centres de formation Phnom Penh et 

Sihanoukville en instruciton)
2 CAMBODGE 2014 Centre public 2017 1000 300 Tourisme, hôtellerie, restauration Certificat de qualification au métier 13,0

ASI PRÊT Appui au programme national de formation professionnelle STVET 2ième phase x x CAMBODGE 2014 sans objet 2015 Artisanat, Industrie, Agriculture Certificat de qualification au métier 12,0

ASI Subv Centre de formation aux métiers de l'eau 1 LAOS 2003 2,7

ASI Prêt FORMATION PROFESSIONNELLE 4 VIETNAM 1998 12,8

ASI Prêt FP ( 5 écoles FP telecom, soudage, électricité, métaux, méca automobile) 5 x x x VIETNAM 2011 EPA Sans objet 3000 Télécom, soudure, éléctricité, automobile Bac Pro, BTS, licence pro 24,5

ASI PN HUI 1 x VIETNAM 2014 EPA 20,0

Total ASI 89,0

MED Subv Ex FSP PIFEP 1 x ALGERIE 2005 EPA 2013 400 Management de l'eau Techniciens et techniciens supérieurs 3,1

MED Prêt Constructions locaux CNAM LIBAN 2013 21,0

MED Subv subv constructions locaux CNAM LIBAN 2013 0,7

MED Prêt LC1 - 4 centres (mécaniques, agroalim, plasturgie, transport routier) 4 MAROC 1998 EPA 9,7

MED Prêt LC3 - FP Secteur automobile 3 x x MAROC 2010 SA 2014 500 1000 Métiers des équipementiers automobiles Opérateurs - techniciens - tech, supérieurs 20,0

MED Prêt LC2 - FORMATION PRO 2 15 x x MAROC 2007 EPA et SA 2014 3000 6000 Métiers mondiaux et porteurs d'emplois Opérateurs - techniciens - tech. supérieurs 22,5

MED Subv FEPP2 MAROC 2004 0,5

MED Prêt AB formation EMPLOI x MAROC 2014 50,0

MED Prêt FP Energie 1 MAROC 2014 15,0

MED Subv AB formation x MAROC 2013 0,5

MED Prêt LC1 TUNISIE 1998 22,9

MED Prêt LC2 - FORMATION PRO 2 TUNISIE 1999 24,0

MED Prêt LC3 TUNISIE 2002 26,0

MED Prêt ENIB 1 x TUNISIE 2010 1200
Génie industriel, génie mécanique, génie civil

Secteur moderne
Diplôme d'ingénieur 15,0

MED Subv Co développement 2 x TUNISIE 2008

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

Menzel 

Bourguiba (CMS) 

: réhabilitation

Ibn Sina 

Batiment : 2014

2000
Batiment, construction métallique, soudure 

Secteur moderne
CAP, BTP, BTS 10,0

MED Subv Co développement II 2 x TUNISIE 2010

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

Medenine (CMS) : 

2015

Mghira 

(Aéronautique) : 

réhabilitation, 

montée en 

charge 2015

1080
Aéronautique, construction métallique, soudure

Secteur moderne
CAP, BTP, BTS 7,8

MED Subv Programme de partenariat tuniso-français TUNISIE 2007 sans objet

MED Prêt FP x TUNISIE 2014 20,0

MED Subv FP x TUNISIE 2014 0,7

Total MED 269,4

Total 200 727,7

Centres sans 

autonomie juridique 

Agriculture, artisanat, industrie, pêche, tourisme, services

Secteurs moderne & rural
CAP, BTP, BTS

EPA

24

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

13000x

Sciences & technologies et gestion Certificats pro, licence et ingénieur1 x x 58001968
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ALC Prêt
INFOTEP (modernisation des centres régionaux de FP + création d’une école d’hôtellerie et 

de tourisme)
5 x REP DOMINIC 2012 EPA 400 200 Hôtellerie, restauration Professionnels (CAP-BEP), techniciens 4,0

ALC PN PUCCM3 0 x REP DOMINIC 2014 Association 18000 Enseignement supérieur Licences - Masters - Doctorats 8,0

Total ALC 33,0

ASI PN Institut cambodgien de formation de l'habillement 1 CAMBODGE 2011 Centres privés 2015 240 1600 Textile Certificat de qualification au métier 2,5

ASI PRÊT
FP TOURISME (composante appui à la structuration des branches 

profeesionnelles/IFP)
0 CAMBODGE 2013 Centre public 2017 1,5

ASI PRÊT
FP TOURISME (composante avec 2 centres de formation Phnom Penh et 

Sihanoukville en instruciton)
2 CAMBODGE 2014 Centre public 2017 1000 300 Tourisme, hôtellerie, restauration Certificat de qualification au métier 13,0

ASI PRÊT Appui au programme national de formation professionnelle STVET 2ième phase x x CAMBODGE 2014 sans objet 2015 Artisanat, Industrie, Agriculture Certificat de qualification au métier 12,0

ASI Subv Centre de formation aux métiers de l'eau 1 LAOS 2003 2,7

ASI Prêt FORMATION PROFESSIONNELLE 4 VIETNAM 1998 12,8

ASI Prêt FP ( 5 écoles FP telecom, soudage, électricité, métaux, méca automobile) 5 x x x VIETNAM 2011 EPA Sans objet 3000 Télécom, soudure, éléctricité, automobile Bac Pro, BTS, licence pro 24,5

ASI PN HUI 1 x VIETNAM 2014 EPA 20,0

Total ASI 89,0

MED Subv Ex FSP PIFEP 1 x ALGERIE 2005 EPA 2013 400 Management de l'eau Techniciens et techniciens supérieurs 3,1

MED Prêt Constructions locaux CNAM LIBAN 2013 21,0

MED Subv subv constructions locaux CNAM LIBAN 2013 0,7

MED Prêt LC1 - 4 centres (mécaniques, agroalim, plasturgie, transport routier) 4 MAROC 1998 EPA 9,7

MED Prêt LC3 - FP Secteur automobile 3 x x MAROC 2010 SA 2014 500 1000 Métiers des équipementiers automobiles Opérateurs - techniciens - tech, supérieurs 20,0

MED Prêt LC2 - FORMATION PRO 2 15 x x MAROC 2007 EPA et SA 2014 3000 6000 Métiers mondiaux et porteurs d'emplois Opérateurs - techniciens - tech. supérieurs 22,5

MED Subv FEPP2 MAROC 2004 0,5

MED Prêt AB formation EMPLOI x MAROC 2014 50,0

MED Prêt FP Energie 1 MAROC 2014 15,0

MED Subv AB formation x MAROC 2013 0,5

MED Prêt LC1 TUNISIE 1998 22,9

MED Prêt LC2 - FORMATION PRO 2 TUNISIE 1999 24,0

MED Prêt LC3 TUNISIE 2002 26,0

MED Prêt ENIB 1 x TUNISIE 2010 1200
Génie industriel, génie mécanique, génie civil

Secteur moderne
Diplôme d'ingénieur 15,0

MED Subv Co développement 2 x TUNISIE 2008

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

Menzel 

Bourguiba (CMS) 

: réhabilitation

Ibn Sina 

Batiment : 2014

2000
Batiment, construction métallique, soudure 

Secteur moderne
CAP, BTP, BTS 10,0

MED Subv Co développement II 2 x TUNISIE 2010

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

Medenine (CMS) : 

2015

Mghira 

(Aéronautique) : 

réhabilitation, 

montée en 

charge 2015

1080
Aéronautique, construction métallique, soudure

Secteur moderne
CAP, BTP, BTS 7,8

MED Subv Programme de partenariat tuniso-français TUNISIE 2007 sans objet

MED Prêt FP x TUNISIE 2014 20,0

MED Subv FP x TUNISIE 2014 0,7

Total MED 269,4

Total 200 727,7

Centres sans 

autonomie juridique 

Agriculture, artisanat, industrie, pêche, tourisme, services

Secteurs moderne & rural
CAP, BTP, BTS

EPA

24

Centres sans 

autonomie juridique 

relevant de l'ATFP

13000x

Sciences & technologies et gestion Certificats pro, licence et ingénieur1 x x 58001968
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CARTOGRAPHIE DES ETUDES FINANCEES PAR L’AFD EN 

MATIERE DE FORMATION ET D’INSERTION PROFESSIONNELLE 

Parmi la gamme d’études et de publications soutenues par L’AFD en matière de formation 

professionnelle et d’emploi, deux études de large ampleur dans le domaine de l’insertion et de la 

formation professionnelle sont présentées. 

La première étude porte sur les fonds de financement de la formation professionnelle et tente de 

dégager une typologie de ces fonds afin d’orienter les modes d’intervention de l’AFD en matière 

de soutien à ces fonds. 

La seconde porte sur les partenariats public-privé tels qu’ils sont mis en place par l’AFD, et 

présente la valeur-ajoutée d’une telle approche. 

Une cartographie des études soutenues par l’AFD sur cette thématique est présentée en fin de 

document. 

 



 
Etude sur le financement de la formation professionnelle : financée par l’AFD dans le cadre d’un 

partenariat avec l’ADEA  

Les pays d’Afrique subsaharienne se sont dotés au cours des dix dernières années de ministères en 

charge de la formation professionnelle, sous des formes institutionnelles très différentes : la FP est 

parfois portée par l’éducation nationale, par l’enseignement secondaire, ou l’enseignement 

technique ; elle peut être sous tutelle du ministère de l’emploi, ou du travail. Dans la presque totalité 

des cas, la formation professionnelle est éclatée entre de multiples ministères techniques. Cette 

grande variété de montages institutionnels se traduit assez naturellement par une variété toute aussi 

grande des dispositifs de financement de la formation professionnelle.  

Par le financement de l’étude sur les fonds de la formation professionnelle, l’AFD participe 

également à mieux comprendre la complexité des montages institutionnels de dispositifs de 

formation.  

Le réseau RAFPRO (qui regroupe 12 fonds de financement de la formation professionnelle en Afrique 

de l’ouest et centrale) illustre bien la variété des fonds existants : publics cibles, nature des services, 

statut juridique et degré d’autonomie, existence ou non de taxes professionnelles ou 

d’apprentissage, etc. L’AFD finance une étude sur le financement de la formation professionnelle 

dans le cadre d’un partenariat avec l’ADEA. L’objectif est d’actualiser les connaissances et de 

produire un outil de lecture sur les fonds de financement de la formation professionnelle, 

principalement à partir de cas en Afrique mais en élargissant à quelques pays d’Amérique latine.  

Le premier objectif consiste à rédiger une note bibliographique synthétisant les principales études 

réalisées au cours des dix dernières années sur le thème du financement de la formation 

professionnelle. Cette revue de littérature comparée aboutira sur la rédaction d’une note de 

synthèse d’une trentaine de pages qui constituera le premier livrable de l’étude. Cette revue 

bibliographique permettra de proposer une typologie des fonds, selon les grands groupes qui se 

dégagent de la grille de lecture des fonds de financement de la formation professionnelle. Il est 

attendu une note présentant la grille d’analyse et la typologie issue du traitement de l’information. 

Enfin, à partir de ces productions, il s’agira d’émettre des recommandations sur les types d’appui à 

privilégier pour un meilleur fonctionnement des fonds de financement de la formation 

professionnelle.  

Cette étude sera disponible dans le courant du mois de septembre 2014. 



Etude sur les Partenariats Public-Privé dans le domaine de la Formation professionnelle : synthèse 

L’Agence Française de développement soutient différents types d’intervention dans le domaine de la formation 
professionnelle. Depuis les années 2000, elle finance notamment des projets dans le cadre de partenariats 
public privés, d’abord au Maghreb, puis en Afrique sub-saharienne et en Asie à partir de 2005. 
 
Ce mode d’intervention vise à orienter l’offre de formation vers les besoins en compétences du marché du 
travail. Il marque la signature du bailleur français et se caractérise par :  
 

- une mise en relation des acteurs publics de la formation professionnelle, et des entreprises privées ou 
branches professionnelles, au niveau national (niveau stratégique), et au niveau opérationnel 
(dispositif de formation) 

- au-delà d’une intervention au niveau pédagogique (introduction de l’approche par compétences par 
exemple), ce modèle favorise une action au niveau de la gouvernance et du financement des 
dispositifs, et encourage la participation du secteur privé dans ces deux domaines.  

- Les projets soutenus par l’AFD dans le cadre d’un PPP orientent les dispositifs vers un gain 
d’autonomie, une comptabilité et une gestion du personnel privée, et une gouvernance à la fois 
partenariale (publique privée) et exécutive (les acteurs sont décisionnaires). 

Le PPP vise donc tout autant l’efficacité des dispositifs de formation appuyés que leur pérennité. 
 

Typologie des PPP soutenus par l’AFD dans la formation professionnelle : 
 

 
Objectif du projet 

 
Coopération au niveau de la 

gestion et du financement, et 
statut juridique 

 
Modernisation d’un dispositif de 
formation public en association 

avec le secteur privé  

 
Création de centres sectoriels  

 
Appui à un dispositif privé d’une 

(plusieurs) grande(s) entreprise(s) 
à qui est confiée une mission de 

service public 
 

PPP CONTRIBUTIF AVANCE 
 

Existence d’un statut juridique 
permettant une comptabilité et 

une gestion du personnel privée, 
et une gouvernance à la fois 

partenariale (publique privée) et 
exécutive (les acteurs sont 

décisionnaires) 

PPP CONTRIBUTIF AVANCE 
 

Structuration institutionnelle et 
projet d’autonomisation d’un 

dispositif public, qui tendra vers 
une co-gestion et un co-

financement public –privé 
 

PPP CONTRIBUTIF AVANCE 
 

Appui à une structure 
autonome(statut d’association ou 
SA) co-gérée et co-financée  par le 

secteur public et par une 
organisation professionnelle, avec 

délégation de service  
public 

PPP CONTRIBUTIF AVANCE 
 

Appui à une strucuture autonome 
privée (GIE ou SA), co-géré et co-
financée répondant aux besoins 
d’une ou de plusieurs  grande(s) 

entreprise(s) ainsi qu’à une 
mission de service public, 

PPP CONTRIBUTIF 
INTERMEDIAIRE 

 
Dispositif sans autonomie 
juridique, co-géré et/ou 

co-financé par les partenaires  
publics et privés 

PPP CONTRIBUTIF INTERMEDIAIRE 
 
Appui à la greffe d’un dispositif de 

formation budgétairement 
autonome à un dispositif existant 

 
 
 
 

PPP CONTRIBUTIF INTERMEDIAIRE 
 

Appui à un dispositif co-géré et co-
financé , avec une définition 

évolutive des modalités du PPP et 
du statut juridique de la structure, 
et un renforcement préalable des 

partenaires en particulier des 
organisations professionnelles 

PPP CONTRIBUTIF 
INTERMEDIAIRE 

 
Non identifié dans les projets 

analysés 

PPP CONSULTATIF 
 

Un partenaire consulte l’autre 
pour les orientations de son 

dispositif – gouvernance non-
partenariale 

 

PPP CONSULTATIF 
 

Modernisation d’un dispositif 
public en consultation du secteur 
privé – le dispositif n’obtient pas 

d’autonomie de gestion. Le secteur 
privé n’est pas décisionnaire 

 

PPP CONSULTATIF 
 

Création d’un centre sectoriel 
public, dont les modes de 

gouvernance et de financement 
seront redéfinis après le 

renforcement des acteurs  
 

PPP CONSULTATIF 
 
Appui à un dispositif de formation 
d’une entreprise majeure à capital 

majoritairement public, pour le 
renforcement de sa mission de 

service public, en association avec 
des entreprises privées  

Les champs d’intervention de l’AFD dans la formation professionnelle s’élargissent actuellement à l’appui à des 
politiques publiques d’emploi, en faveur des jeunes notamment. Pour répondre à cet enjeu, immense dans les 
pays en développement, il semble important que l’AFD continue : 



- d’appuyer des projets hors PPP répondant aux besoins des secteurs agricole et informel (soutien à 
l’apprentissage en milieu agricole, recyclage des formateurs...).  

- d’appuyer divers types de dispositifs (dispositifs publics, centres sectoriels et dispositif en lien avec 
une entreprise majeure).   

- Il semble enfin nécessaire de poursuivre des projets montés en PPP, tout en adaptant et 
perfectionnant cet outil d’intervention. 

 
Parce qu’il procède d’une intervention au niveau sectoriel et qu’il renforce la légitimité du bailleur auprès des 
acteurs nationaux de la formation professionnelle et de l’emploi, le PPP est en effet un outil bien adapté à ces 
nouveaux champs d’intervention. 
 
C’est dans ce sens, que l’analyse des projets financés par l’AFD et par d’autres bailleurs (Lux Dev et la GIZ)  
inspire les pistes d’action suivantes : 
 
 Renforcement du rôle de la société civile dans les PPP. Il serait envisageable de confier à des 

organisations de la société civile l’expérimentation de dispositifs pouvant par la suite faire l’objet d’un 
projet en PPP (unité de formation mobile, mise en place de cellules d’orientation, …)1.  La société civile 
pourrait également inspirer des actions d’aide à l’emploi au sein des dispositifs de formation appuyés, en 
particulier publics2. Elle peut enfin jouer un rôle dans l’information et la promotion des métiers et 
formations techniques. 

 
 Soutien à des dispositifs de formation privés : Dans des contextes d’explosion démographique auxquels 

les dispositifs publics ne peuvent faire face seuls, l’AFD pourrait soutenir des projets intégrant un 

renforcement des dispositifs privés existants, sélectionnés sur la base de leur potentiel de développement 

et de leur habilitation ou agrément par l’Etat.  

Ces centres pourraient bénéficier d’actions de formation des formateurs, de renforcement de leurs 

équipements, et d’un accompagnement organisationnel visant à les rendre capables de mettre en œuvre 

de manière efficace des projets collectifs financés par des fonds de financement. 

 
 Des actions en faveur de la demande de formation : Dans la mesure où de nombreux jeunes décrochent 

avant la fin de leur formation, et perdent ainsi une chance de s’insérer professionnellement, l’AFD peut 
réfléchir à l’ensemble des actions à mener au niveau de la demande de formation :  

o bourses, soutien à des prêts bancaires, microcrédit 
o systèmes de transport, logements et restauration à proximité des centres de formation 
o développement ou renforcement des centres en zone rurale, ou dans les villes de second niveau 
o promotion des métiers et des formations techniques 

Ces actions peuvent s’envisager en lien avec la coopération française décentralisée et la société civile. 
 

 Associer des incubateurs d’entreprises  aux dispositifs appuyés: Bien que les marchés du travail des pays 
en développement soient caractérisés par le sous-emploi et l’auto-emploi, les PPP peuvent soutenir des 
actions en faveur de l’entreprenariat. Les centres sectoriels soutenus par l’AFD au Sénégal ont ainsi établi 
un partenariat avec INNODEV, l’incubateur national d’entreprises. 

 
 Si une des spécificités de l’AFD est d’associer les branches professionnelles à des projets de formation, 

cette approche pourrait favoriser des projets couplant des interventions auprès d’un dispositif public et 
la création d’un centre sectoriel, dans le même secteur d’activité. Le projet en cours au Togo conjugue 
ces deux types d’intervention (création du CFMI et appui à des centres publics régionaux) et prévoit par 
exemple que les formateurs du dispositif public puissent bénéficier de formations du CFMI.  

 

                                                           
1
 Voir le compte-rendu de la présentation du GRET lors de la conférence iD4D (AFD, 13 juin 2013) « L’insertion des jeunes 

en Afrique : comment la société civile inspire-t-elle l’action publique ? » : http://www.gret.org/2013/06/conference-id4d-

linsertion-des-jeunes-en-afrique/  
2
 Voir l’action menée par le GRET CAP insertion: Centre d’Appui à l’Insertion des jeunes de Nouakchott : 

http://www.gret.org/projet/cap-insertion-nouakchott/  

 

http://www.gret.org/2013/06/conference-id4d-linsertion-des-jeunes-en-afrique/
http://www.gret.org/2013/06/conference-id4d-linsertion-des-jeunes-en-afrique/
http://www.gret.org/projet/cap-insertion-nouakchott/


 Favoriser les contributions des entreprises via la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE) : Le 
programme develoPPP de la GIZ montre que la Responsabilité Sociale des Entreprises mobilise les 
entreprises internationales sur les enjeux de formation des pays en développement. Associer à des PPP les 
initiatives en faveur de la RSE, comme celle de l’organisation RSE Sénégal3 semble donc envisageable dans 
certains contextes. Les entreprises pourraient mettre à la disposition des centres des formateurs, du 
matériel, financer l’hébergement ou la restauration des stagiaires, ou encore offrir du parrainage à des 
jeunes (financer leur FI) ou du tutorat, en particulier pour leur projet de création d’entreprise. 

 
 Penser les centres sectoriels comme des centres de compétences et des acteurs de la vie économique 

locale. Les centres sectoriels, parce qu’ils offrent des formations de haute qualité, mais à des effectifs 
limités, doivent être pensés comme de véritables centres de compétences ouverts à leur environnement et 
favorisant l’insertion du plus grand nombre.  
 
Ils peuvent intégrer de nouvelles fonctions, afin de renforcer leur rôle de conseil et d’intermédiation 
auprès des entreprises : orientation des jeunes en formation initiale, conseil en emploi et formation, bilan 
de compétences, valorisation des acquis de l’expérience (VAE), certificat de qualifications professionnelles 
(CQP). 
 
Ils peuvent développer des actions avec de nombreux acteurs, via :  

o Des collaborations avec des centres privés ou publics,  
o Une collaboration avec les organisations professionnelles, autour de la création de Certificats de 

Qualification Professionnelle (CQP) par exemple 
o Des projets collectifs avec les fonds de la formation professionnelle 
o Travailler avec la société civile pour l’expérimentation de projets, ainsi que pour les enjeux de 

promotion et de communication  
o Collaborer avec les entreprises dans le cadre de la RSE  
o Mettre à la disposition des artisans  les équipements du centre, (moyennant une  redevance, et 

dans le cadre d’un accord avec la fédération d’artisans) 
o Soutenir l’entreprenariat 
o Animer la vie économique locale : organisation d’évènements (forum d’entreprises).  

 

                                                           
3 INITIATIVE SUR LA RESPONSABILITE SOCIETALE D’ENTREPRISE AU SENEGAL ET EN AFRIQUE DE L’OUEST, organisation 
fondée par Philippe Barry, ancien permanent du SPIDS. http://rsesenegal.com/portail/main.php  

 

http://rsesenegal.com/portail/main.php
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Retour sur l’expérience de l’AFD : Les types de 

PPP dans la formation professionnelle 
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L’AFD et la formation professionnelle 

 Depuis les années 90 au Maghreb, et les années 2000 en Afrique Sub-

Saharienne 

 430 Millions d’euros mobilisés à fin 2012 pour la formation professionnelle et 

l’insertion des jeunes 

 Le PPP : la « signature » des interventions de l’AFD dans la formation 

professionnelle 

 Un rapprochement inédit entre acteurs publics et privés qui vise 2 objectifs : 

 l’insertion sociale et professionnelle des jeunes 

 l’amélioration de la compétitivité des entreprises et la croissance 

 Une large palette d’interventions, conduites en PPP ou hors PPP : appui à des 

fonds de la formation professionnelle, création de centres sectoriels, appui à la 

formation en secteur informel, sécurisation des prêts bancaires aux 

étudiants… 

 

Titre de la présentation 4 

Définition des PPP dans les différents 

champs d’intervention de l’AFD 

Les Partenariats Public-Privé (PPP) consistent à associer les autorités publiques 

et des agents privés pour concevoir, financer, construire, gérer ou préserver un 

projet d’intérêt public.  

Ils supposent un partage des responsabilités et de propriété entre le 

gouvernement et le secteur privé, garanti par un contrat de longue durée.  

Entre la régie publique et le tout privé, les formules de partenariat sont multiples : 

co-entreprise, concession, Build Operate Transfer (BOT), affermage, contrat de 

gestion ou de service…, tout comme les secteurs potentiellement concernés: 

l’eau potable, l’assainissement, la production d’énergie, les transports, les 

télécommunications, la santé et l’éducation, etc. 

Source : AFD  

1.1 
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Principaux projets montés en PPP soutenus par l’AFD 

 Tunisie Maroc Mauritanie Sénégal Niger 

Accompagnement de 25 

centres de formation : 

industrie, artisanat, services, 

puis hôtellerie-restauration 

agriculture, pêche 

  

1996-2007 

73 M – 3 prêts 

Création de 3 centres et 

refinancement d’un centre 

dans le secteur 

automobile : Kénitra, 

Casablanca, Tanger et 

Tanger Med 

  

2010- 

Prêt 20M 

Création du centre de 

formation de la Société 

Nationale Industrielle et 

Minière de Mauritanie 

(SNIM) 

2005-2013 

Prêt bonifié 7M sur 

montant de 10M 

(complété par la SNIM)   

Programme de renforcement de 

la compétitivité des entreprises 

par la qualification des 

ressources humaines (PQRH) 

dans 3 secteurs stratégiques : 

agroalimentaire, logistique 

portuaire et BTP 

  

2008-2012 : mise en place des 

centres 

8,6 M Subvention (PQRH1) 

Création de 

l’Institut de 

Formation 

des 

Ressources 

Industrielles 

2011- 

projet pas 

encore lancé 

 11,4M 

Prêt 

Togo Cameroun Cambodge Madagascar   

Création d’un centre aux 

métiers industriels 

  

Appui à 3 centres de 

formation publics 

  

Accompagnement du fonds de 

financement de la FP 

  

2013- 2016 

6 M Subvention 

 Création de 3 centres de 

FP Sectoriels : en 

Maintenance industrielle, 

logistique et transport 

et Métiers agro-

alimentaires 

En cours d’instruction :  

2013- 2017 

15M  

C2D 

 Création d’un Institut de 

formation aux métiers 

du tourisme 

Renforcement des 

capacités secteurs public 

et privé 

En cours 

d’indentification 2014-

2019  

8,5 M  en prêt souverain  

et 1,5M PRCC   

FP dans le secteur du BTP 

Renforcer les capacités 

institutionnelles et le PPP 

Moderniser les contenus de 

formation dans la filière BTP/ 

génie civil et Rénover et 

rééquiper 9 centres de formation 

  

2011-  

Subvention 5M 

  

Titre de la présentation 6 

Une typologie fondée sur les éléments-clé d’un 

PPP 

 L’objectif du projet conduit en PPP :  

 Appui à un dispositif public  

 OU Création d’un centre sectoriel ou polyvalent de gestion privée 

 OU Appui à un dispositif  privé   

 Le degré d’implication des partenaires dans la gestion et le financement du dispositif 

(dont découle le statut juridique du dispositif) 

Trois types de PPP : 

 

   

Consultatif  

 

Contributif 

Co-conception du projet, et partage des responsabilités 

dans le financement et/ ou la gestion des dispositifs 

Culture de dialogue entre 

les partenaires mais un  

seul décide des enjeux du 

projet 

Contributif intermédiaire  Contributif avancé 

Dispositif sans autonomie 

juridique, cogéré et/ou 

cofinancé par les 

partenaires  publics et 

privés. 

Une structure juridique 

autonome existe, 

cofinancement et co-

gestion du dispositif par les 

partenaires  
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Les types de PPP soutenus par l’AFD 

 

Objectif du projet 

  

Coopération au niveau de 

la gestion et du 

financement et statut 

juridique  

Modernisation d’un 

dispositif public de 

formation en association 

avec le secteur privé  

Création de centres 

sectoriels de gestion privée 

  

Appui à un dispositif privé 

d’une (plusieurs) grande(s) 

entreprise(s) à qui est 

confiée une mission de 

service public 

  

  

Existence d’un statut 

juridique permettant une 

comptabilité et une 

gestion du personnel 

privée, et une 

gouvernance à la fois 

partenariale et exécutive  

  

PPP CONTRIBUTIF 

AVANCE  

  

  

Madagascar (BTP) 

  

  

  

PPP CONTRIBUTIF AVANCE  

  

  

Maroc (centres sectoriels hors 

IFMIA Tanger Renault) 

Sénégal, Togo 

  

PPP CONTRIBUTIF 

AVANCE  

  

 Maroc : Centre IFMIA Tanger 

Renault 

Niger : projet d’IFRI (GIE) 

   

Dispositif sans autonomie 

juridique, cogéré et/ou 

cofinancé par les 

partenaires publics et 

privés 

  

PPP CONTRIBUTIF 

INTERMEDIAIRE 

  

Congo B. 

  

PPP CONTRIBUTIF 

INTERMEDIAIRE 

  

 Cameroun (centres industriels) 

  

PPP CONTRIBUTIF 

INTERMEDIAIRE 

  

Non identifié  

dans projets analysés   

  

Un partenaire consulte 

l’autre pour les 

orientations de son 

dispositif  

  

PPP CONSULTATIF 

  

Tunisie 

  

PPP CONSULTATIF 

  

Cambodge (tourisme ) 

  

PPP CONSULTATIF 

  

Mauritanie (SNIM) 
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Partie 2   

Préconisations concernant la gouvernance, le statut 

juridique et le business model d’un dispositif géré en PPP 
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Les enjeux liés à la gouvernance 

et aux modalités juridiques et financières: 

 Il s’agit de favoriser : 

 

• Une gouvernance qui associe les acteurs privés et publics 

• L’autonomie de gestion et de financement du dispositif appuyé 

• La pérennité du dispositif de formation appuyé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Sur le plan juridique : un dispositif de formation reposant sur une structure juridique 

disposant d’une forte autonomie (par rapport à l’administration publique ou à une grande 

entreprise) 

 Sur le plan financier : un modèle financier reposant sur une gestion de type privé 

 

 

  

 
 

 

 

Gouvernance : participation du 

secteur privé dans la gestion du 

dispositif de formation 

Choix du statut juridique du dispositif 

Choix du modèle financier du dispositif 

Titre de la présentation 10 

Modernisation d’un dispositif de formation 

public en association avec le secteur privé  

 

  Exemple : 

Madagascar (BTP) 

  

Statut juridique : 

Etablissement Public 

Autonome 

  

Prépondérance 

publique dans le 

modèle financier  

Les données 

présentées ici portent 

sur l’ensemble des 

établissements 

appuyés. 
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Création de centres sectoriels 

 

 

  

Ce modèle financier prend cependant du temps à mettre en place.  

Ex: centre sectoriel agro-alimentaire de Dakar (début activités en 2011), repose encore 

essentiellement sur le financement public : 

• La vente de FC (qui devrait représenter 66% de ses ressources) n’atteint pas ses 

objectifs  

• L’Etat finance un système de « bourses », qui dispense les familles des frais de 

scolarité.  

• Subvention publique de fonctionnement, reconduite d’année en année (il est prévu que 

le centre fonctionne dès sa 5ème année d’existence sans aucun appui financier public). 
 

Exemple : Togo (CFMI) 

  

Statut juridique : 

Association   

Prépondérance privée 

dans le modèle financier  

Titre de la présentation 12 

 

Appui à un dispositif privé d’une (plusieurs) 

grande(s) entreprise(s) à qui est confiée une 

mission de service public 

 

 

 

  

Exemple : Niger (IFRI) 

  

Groupement d’Intérêt 

Economique  

  

Prépondérance privée 

(en particulier de 

l’entreprise majeure 

partenaire) dans le 

modèle financier  
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Organes de gouvernance 

Au niveau stratégique:  

Comité de pilotage paritaire et Comité technique (présidence privée est préférable) 

Rôle de l’Unité de coordination et de suivi (USCP) 

 

Au niveau du dispositif de formation:  

Dépend du statut du centre: ex: CA du centre agro-alimentaire de Dakar:  
12 membres en 2012: tous bénévoles 

Présidence confiée à un industriel de l’agroalimentaire, ancien président du SPIDS. 

6 représentants du secteur privé :  

3 représentants Syndicat Professionnel des Industries et des Mines du Sénégal (SPIDS), industriels 

en poste en entreprise :  aucun permanent du syndicat n’a été choisi pour éviter les tensions avec 

l’autre branche professionnelle 

2 de la Confédération Nationale des Employeurs du Sénégal-CNES  

1 Chambre de commerce et de l’industrie  

 

4 représentants du secteur public :   

2 METP 

1 représentant du Ministère de l’éco et des finances  

Le Directeur de l’industrie au Ministère de l’industrie et PME 

 

2 représentants des syndicats des travailleurs Le directeur: rôle déterminant  

 

Rôle central du directeur/directrice 

Titre de la présentation 14 

Quel statut juridique pour un dispositif géré en PPP ? 

Objectifs: autonomie budgétaire et de gestion/ facturation/ co-gestion publique privée 

Aspects centraux: 

Le statut du foncier 

Le statut des formateurs (rémunération, temps de travail, expérience dans le privé) 

Le statut juridique du dispositif – Exemples: 

 

 

 

  

Projet Modèle juridique Avantages et limites  

Tunisie 

Pas d’autonomie juridique (refus de 

créer des CA dans les établissements 

publics, pas de modification du statut 

des enseignants) 

Points d’achoppement du projet : pas de rôle 

décisionnaire des acteurs privés dans les dispositifs 

publics  

Maroc 

SA détenue par les branches – projet de 

rassembler les 4 centres dans une 

SARL 

Leçon tirée de l’expérience tunisienne : l’AFD a visé 

l’autonomie juridique des centres appuyés et le statut de 

droit privé des formateurs.   Forte portée politique de ce 

statut privé, interprété comme un appui de l’AFD au 

secteur privé au détriment des dispositifs publics.  

Mauritanie 
Pas d’autonomie juridique, le centre est 

géré par la SNIM 

Le PPP est limité: le secteur public n’est pas encouragé à 

financer la FI dispensée par le centre 

Niger  
GIE: structure intermédiaire entre la 

société et l’association 

Le statut permet un financement mixte. Mais le projet n’a 

pu voir le jour, car il a été choisi de commencer par la 

création d’une structure juridique, sans que les 

fondements du PPP soient posés, ni le rôle des 

partenaires définis. 
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Quel statut juridique pour un dispositif géré en PPP ? 

Statut Adapté à un dispositif géré en PPP 

 

Etablissement public 

administratif  

Uniquement pour l’appui à un dispositif public, et PPP consultatif 

Etablissement public 

industriel et 

commercial  

Non (exercice d’une activité industrielle et commerciale) 

Société d’état ou 

société à capital 

mixte  

Non (forte implication de l’Etat empêche autonomie du centre) 

Groupement d’intérêt 

économique 

Pas adapté, car doit favoriser le cœur d’activité des partenaires, or la formation 

n’est pas le cœur d’activité des entreprises partenaires d’un PPP soutenu par 

l’AFD 

Association à but 

non lucratif 

Oui - Ce statut s’applique aux 17 Etats membres de l’OHADA : Bénin, Burkina 

Faso, Cameroun, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Guinée Bissau, 

Guinée, Guinée Equatoriale, Mali, Niger, République Centrafricaine, République 

démocratique du Congo, Sénégal, Tchad, Togo 

 Société anonyme Oui, mais conserve une forte tutelle des actionnaires (au Maroc : tutelle publique) 

Titre de la présentation 16 

Les centres sectoriels de l’AFD au Sénégal : 

l’association avec délégation de service public 

  

Avantages du statut d’association avec délégation de service public :  

 Privé majoritaire au CA,  présidence assignée au patronat 

 Etat minoritaire, mais fortement impliqué  

 Les centres peuvent facturer des prestations de service (FC et conseil) et recevoir 

des financements publics 

=   Préféré aux statuts d’EPIC, d’Office public ou d’Agence car les centres auraient été 

sous tutelle du Ministère, à travers une présidence ou une direction publique du centre. 

Points de vigilance sur ce statut: 

 Etat doit accepter un renoncement à une partie de ses prérogatives pour confier la 

gestion du centre  au secteur privé 

 Privé doit assumer ses engagements, notamment en termes de co-financement prévu 

dans ce statut (le privé s’engager à acheter de la FC) 

 Statut novateur = Délais d’approbation importants (> à 2 ans au Sénégal) 

 Question non réglée de la fiscalité applicable aux centres (TVA & impôts sur les 

sociétés)  
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Remarques: 

 

 

 La création d’une structure juridique ne doit pas précéder l’accord entre les 

partenaires sur les objectifs du projet et sur le rôle de chacun 

 

 Si statuts précédents pas possibles: prévoir une structure ad hoc ou une ‘greffe’ au 

sein d’un dispositif existant 

 

 Prévoir d’importants délais pour création des statuts 

 

 L’existence d’une structure juridique ne garantit pas l’efficacité du PPP ni la pérennité 

du dispositif appuyé. 

 

  

jj mmmm aaaa Titre de la présentation 18 

Quel modèle financier pour un dispositif géré en PPP? 

Objectifs:  

 Assurer viabilité du dispositif et sa pérennité 

 Répondre aux objectifs de rentabilité et d’équité 

Principaux éléments d’un compte d’exploitation:  

 

 

 

 

  

Recettes Charges 

L’Etat: peut abonder le budget de fonctionnement 

Inscription budgétaire  

Achat de FI 

Système de bourses 

  subvention d’équilibre utile en début d’activité, doit 

diminuer  progressivement pour ne pas être contre-

productive en nuisant à l’objectif d’auto-financement  

Equipements / Matière d’œuvre : première charge (en 

particulier dans les formations en secteur secondaire) 

Il faut anticiper leur entretien et remplacement 

Amortissement impossible =>  fonds de réserve 

(centre sectoriel agro-alimentaire de Dakar) : 

pourcentage de l’excédent brut d’exploitation annuel 

(base de calcul : 40 ans) 

Les Familles: peuvent payer un écolage subventionné par 

l’Etat) ou sur inscription libre (classe moyenne supérieure 

des pays).  

A noter que les recettes de la FI ne peuvent garantir la 

viabilité financière dans les Pays les Moins Avancés  

Charges de personnel : poste important, car les 

rémunérations alignées  sur le secteur privé, pour 

fidéliser les collaborateurs.  

Prévoir budget formation des formateurs 

Les Entreprises :  

Parrainage de jeunes  

Achat de FC par les entreprises (co-financé ou pas par le 

fonds) 

Recettes tirées de projets collectifs montés avec le fonds de 

financement ou un bailleur 

Prestation de conseil aux entreprises 

Maintenance des infrastructures  

Consommables : Energies, eau, gaz 
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Quel modèle financier pour un dispositif géré en PPP ? 

 

Le centre doit viser sa pérennité financière: 
 

Il doit progressivement développer des actions de prestations :  

• Vente de formation aux centres polyvalents publics 

• Activité de conseil ou de service aux entreprises ex : prototypage  

• Développement de la formation continue en lien avec les fonds de la formation 

professionnelle (réponse à des projets collectifs : pour des chercheurs d’emploi, 

jeunes…) 

 

L’enjeu n’est pas de créer un centre sectoriel mais bien de le faire vivre.  

 

Exemple de schéma de développement sur 5 ans : 
 

 

 

 

  

Lancement de 
l'activité, 

Subvention 
publique 

d'équilibre  

Montée en puissance des 
prestations, 

Création d'un fonds de 
renouvellement des équipements,  

Subvention publique diminue 

Autonomie 
financière, 

Renouvellement
/ acquisitions d’ 

équipements 
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Le rôle des fonds de la formation professionnelle 

 

 

Objectif:  

le centre doit développer prestations de formation continue, en lien avec les organismes 

de financement de la formation professionnelle: 

 En Afrique sub-saharienne francophone: l’Etat prélève généralement une taxe sur 

la masse salariale des entreprises du secteur formel: une partie est reversée à un 

fonds, qui finance des programmes de formation continue.  

 Une faible partie de cette taxe (entre 5 et15%) sert à la FC: la majeure partie 

 abonde le budget de l’Etat dédié à l’ETFP.   

Exemple : le Fonds de Développement de la Formation Professionnelle en Côte-d’Ivoire 

(dont la gestion est tripartite : Etat, organisations patronales, syndicats de travailleurs)   

 Au Maroc : la taxe est prélevée par l’Etat, puis est pour sa majeure partie affectée au 

fonctionnement des structures publiques Le reste finance de la formation continue. Il 

n’existe pas de fonds. 

=> Grief des entreprises: la taxe ne revient pas suffisamment à des programmes 

de FC 
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Le financement de la formation continue 
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Entreprises du secteur formel

Etat/ Office public

Taxe sur la masse 
salariale des entreprises 
formelles

Financement de 
l’administration en 

charge de la FP

Fonds de la FP

Seulement une 
partie de la taxe 
revient à des 
programmes de 
FC

ou

Entreprises du secteur informel/agricole

Titre de la présentation 22 

L’avenir du PPP comme outil en faveur de 

l’insertion professionnelle des jeunes? 
 

 

Dans un contexte d’urgence démographique, économique, politique et sociale:  

Nouveaux champs d’intervention de l’AFD: 

Appui à des dispositifs de formation => appui à des politiques d’emploi 
  

Appui aux 
infrastructures  
et 
équipements 
d'un centre 

Appui au 
niveau de 
la 
gouvernan
ce (PPP) 

Appui à 
l'insertion des 
jeunes et à 
l'enseignement 
supérieur 

Enjeux de 
protection 
sociale, 
d'emploi décent 
et de 
développement 
durable  

 

 
Importance de poursuivre l’ensemble des interventions dans la FP, en faveur des 

secteurs formels, informels et agricoles, avec ou sans PPP. 

 

Mais le PPP : un jalon important: intervention sectorielle, qui confère une légitimité à 

l’AFD pour intervenir sur des politiques d’emploi 

Un outil qu’il faut renforcer et enrichir…… 
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L’avenir du PPP comme outil en faveur de 

l’insertion professionnelle des jeunes? 
 

 

Renforcer le rôle de la société civile: expérimentation de dispositifs 

innovants, cellules d’orientation ou d’aide à l’emploi (projet du GRET: Centre 

d’appui à l’insertion des jeunes à Nouakchott), information sur métiers 

techniques… 

 

Soutien à des dispositifs de formation privés (habilités/agréés par l’Etat):  

formation de formateurs, équipements, appui organisationnel (mise en œuvre 

de projets collectifs financés par les fonds de la FP) 

Des actions en faveur de la demande: (en lien avec la société civile) 

• bourses, soutien à des prêts bancaires, microcrédit 

• systèmes de transport, logements et restauration à proximité des 

centres de formation 

• développement ou renforcement des centres en zone rurale, ou 

dans les villes de second niveau 

• promotion des métiers et des formations techniques 

Titre de la présentation 24 

L’avenir du PPP comme outil en faveur de 

l’insertion professionnelle des jeunes? 
 

 

Associer des incubateurs d’entreprises  aux dispositifs appuyés: 

contextes marqués par le sous-emploi et l’auto-emploi => soutenir 

l’entreprenariat. Ex: partenariat entre centres sectoriels au Sénégal et 

INNODEV, l’incubateur national d’entreprises. 

 

Coupler les interventions : appui à un dispositif public + centre sectoriel 

(Togo) Et développer articulations entre les deux  

 

Favoriser les contributions des entreprises via la Responsabilité Sociale 

des Entreprises (RSE) : mécénat de compétences (mise à disposition de 

formateurs), matériel, financement de l’hébergement ou de la restauration pour 

les stagiaires, parrainage des jeunes (financer leur FI), tutorat (projet de 

création d’entreprise). 
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L’avenir du PPP comme outil en faveur de 

l’insertion professionnelle des jeunes? 

 

Penser les centres sectoriels comme des centres de compétences et des 

acteurs de la vie économique locale.  

Collaborations avec des centres privés ou publics 

Collaborations avec les organisations professionnelles= > création de Certificats de 

Qualification Professionnelle (CQP)  

projets collectifs avec les fonds de la formation professionnelle 

avec la société civile: expérimentation de projets, information, promotion et 

communication sur métiers et formations techniques 

Projets RSE avec des entreprises 

Mettre à la disposition des artisans  les équipements du centre, (moyennant une  

redevance, et dans le cadre d’un accord avec la fédération d’artisans) 

Soutenir l’entreprenariat 

Animer la vie économique locale : organisation d’évènements (forum d’entreprises).  

Le centre : un acteur économique et social qui doit bénéficier à son 

environnement 
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africains sur les dispositifs de formation professionnelle post-primaire 

FR 

N°40 Notes 
et 

documents 
2008.04 
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